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décider du bien-fondé d'une demande de statut de réfugié ou d'une demande d'asile particulière. Par ailleurs, ce 
rapport est soumis, tant dans son utilisation, sa diffusion et sa reproduction partielle ou intégrale, aux règles de 
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in the report. Information has been researched, analyzed, and edited respecting best practices. However, the au-
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to the well-foundedness of a request for refugee status or asylum. The fact that some occurrence, person, or or-
ganization may not have been mentioned in the report does not imply that such occurrence is considered as not 
having happened or a person or organization does not exist. This report is the result of independent research and 
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Ce rapport répond aux questions suivantes: 

• Quelles sont les ressources économiques des habitants du Sud-Est ? 
• Dans quelle mesure la population a-t-elle accès à des services de l’Etat ? 
• Quels sont le mode de gouvernement, les mécanismes de la scène politique et du sys-

tème judiciaire ? 
• Quelle est la situation sécuritaire ? 
• Dans quelle mesure les droits humains sont-ils respectés ? 
 

Synthèse 
La zone géopolitique Sud-Est est quasi exclusivement peuplée par le groupe ethno-linguis-
tique igbo et comprend cinq Etats fédérés : Abia, Anambra, Ebonyi, Enugu et Imo. Son terri-
toire se situait au cœur de la région sécessionniste durant la guerre civile (1967-1970). La 
mémoire collective de ce conflit, un sentiment diffus de marginalisation et la mobilisation de 
groupes séparatistes distinguent ainsi le Sud-Est des cinq autres zones géopolitiques du Ni-
geria. 

Peu d’habitants sont salariés (7 %), mais beaucoup exercent une activité indépendante, prin-
cipalement dans l’agriculture ou le commerce de détail, et un sur cinq cumule plusieurs types 
d’activités lucratives. Le taux de pauvreté varie entre les Etats de la Zone, de 15 % pour l’Etat 
d’Anambra, à 80 % pour celui d’Ebonyi. 

Comme dans le reste du pays, les réseaux d’eau, d’électricité et de routes connaissent des 
défaillances évidentes. Néanmoins, des constructions et réfections de routes sont régulière-
ment menées à terme. Le Sud-Est compte plus de 5500 établissements de soins médicaux, 
mais un manque d’entretien, d’équipement et de personnel limitent les performances de ces 
infrastructures. Pour financer leurs traitements, les patients recourent surtout à leurs écono-
mies, empruntent, ou appellent aux dons de tiers. Près de 11 % sont affiliés à une caisse 
maladie. 

Le Sud-Est et les autres zones géopolitiques ne sont pas dotées d’organes gouvernementaux 
à part entière, mais les gouverneurs des Etats membres se réunissent en forum. La concur-
rence électorale génère des événements violents sporadiques. Des conflits éclatent entre des 
membres ou sympathisants de partis politiques distincts, d’autres entre des factions d’un 
même parti. Les institutions traditionnelles ont évolué et exercent surtout un rôle médiateur et 
judiciaire au niveau local. La décision d’une cour traditionnelle peut faire l’objet d’un recours 
auprès d’un tribunal civil. En attente de leur jugement, certains accusés sont détenus préven-
tivement durant plusieurs années : près des trois quarts de la population carcérale se trouvent 
en détention préventive.  

Dans les années 2010, le nombre de morts annuelles dues au crime, aux conflits et aux acci-
dents a varié en dents de scie, sans montrer de tendance claire. Les conflits fonciers commu-
nautaires sont courants dans le Sud-Est. Les mobilisations de mouvements indépendantistes 
(biafrais) et leur répression ont donné lieu à plusieurs événements violents. Environ un tiers 
de la population déclare accorder sa confiance à la police. 

Ce rapport traite également des droits humains dans le Sud-Est sous leurs principaux aspects. 
Si les médias indépendants sont nombreux au Nigeria, et plusieurs exercent un journalisme 
critique, des journalistes sont arrêtés ou attaqués pour des raisons peu claires : le Sud-Est ne 
fait pas exception. A propos de la violence domestique, la loi ne la justifie pas, mais le contexte 
sociétal la favorise en partie. Au moins une organisation non-gouvernementale propose une 
aide juridique gratuite aux victimes de violence domestique. Quant à l’homosexualité, elle est 
criminalisée au niveau national, et punissable de quatorze ans de prisons, mais personne n’a 
encore été condamné sur la base de cette loi. L’exposition des personnes homosexuelles aux 
discriminations et au risque de violences dépend entre autres de leur situation socio-écono-
mique.  
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Main findings 
The geopolitical South East zone is inhabited almost exclusively by the ethno-linguistic Igbo 
people and consists of five federal states: Abia, Anambra, Ebonyi, Enugu and Imo. The zone 
was at the heart of the secessionist region during the 1967-1970 civil war: it is characterised 
by the collective memory of this conflict, a general feeling of being marginalised and the mobi-
lisation of separatist groups, all of which distinguish it from the other geopolitical zones in Ni-
geria. 

Few people earn wages (7%), but many are self-employed, working in the agricultural sector 
or retail trade. Around one in five people has more than one source of income. The rate of 
poverty varies between the zone’s federal states, from 15% in Anambra to 80% in Ebonyi.  

As in the rest of the country, water, electricity and road networks in the South East zone are 
inadequate, despite the regular completion of road construction and repairs. The zone has 
more than 5,500 medical facilities, but a lack of maintenance and a shortage of equipment and 
staff mean that many of them do not function properly. To finance treatment patients often use 
their savings, borrow money or appeal for donations from others. About 11% have health in-
surance.  

Neither the South East zone nor the other geopolitical zones have integral government bodies, 
but the governors of the federal states meet at forums. Elections occasionally trigger violent 
occurrences, with disputes erupting between the members or supporters of different political 
parties, or between factions of the same party. Traditional institutions play mainly a mediating 
and judicial role at the local level. A decision by a traditional court can be appealed against in 
a civil court. When awaiting trial, defendants can sometimes be held in pre-trial detention for 
several years: almost three quarters of those in prison are in pre-trial detention.   

During the 2010s, the number of annual deaths from crime, conflict and accidents fluctuated 
without showing a clear trend in either direction. Communal land disputes are common in the 
zone. The rise of independence movements (Biafrans) and their repression have triggered 
violence on several occasions. Around one third of the population have confidence in the po-
lice.  

This report also takes a look at the principal aspects of human rights in the South East zone. 
Although there are many independent media outlets in Nigeria, including those that practice 
critical journalism, journalists are arrested or attacked for reasons that remain unclear, and the 
South East is no exception in this respect. Though illegal under Nigerian law, domestic violence 
does take place against the backdrop of social norms. At least one non-governmental organi-
sation offers free legal aid to victims of domestic violence. Homosexuality is illegal under na-
tional law and can be punished with a custodial sentence of fourteen years, but no one to date 
has been convicted under this penal provision. Whether homosexual persons  are at risk of 
discrimination or violence depends, among other things, on their socio-economic situation.  

 

1. Introduction 
En Suisse et dans le reste de l’Europe, une part considérable des demandeurs d’asile nigé-
rians vient de l’Etat d’Edo1, ou est de langue maternelle igbo, donc principalement originaire 
de la zone géopolitique Sud-Est. 
Le présent document traite d’abord de thèmes relatifs à la vie quotidienne dans le Sud-Est du 
Nigeria. Par-là, il vise aussi à montrer la place actuelle de la tradition dans les domaines insti-
tutionnel, judiciaire et religieux. Par tradition, nous entendons les formes d’organisation qui 
dominaient avant la colonisation britannique, puis ont évolué et perduré. Ce focus aborde enfin 
la situation sécuritaire et le respect des droits humains sous leurs principaux aspects. De par 
                                                
1  SEM, Berne-Wabern. Focus Nigeria - Profil de l'Etat d'Edo, 22.03.2021. www.sem.ad-

min.ch/dam/sem/fr/data/internationales/herkunftslaender/afrika/nga/NGA-edo-profil-f.pdf.download.pdf/NGA-
edo-profil-f.pdf (26.03.2021). / SEM, Berne-Wabern. Focus Nigeria - Etat d'Edo, émigration et retour, 
22.03.2019. www.sem.admin.ch/dam/sem/fr/data/internationales/herkunftslaender/afrika/nga/NGA-edo-emi-
gration-rueckkehr-f.pdf.download.pdf/NGA-edo-emigration-rueckkehr-f.pdf (16.03.2021). 
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leur récurrence en procédure d’asile, certains thèmes sont traités de façon plus exhaustive 
que d’autres : c’est le cas des mouvements biafrais et de la situation des personnes homo-
sexuelles. Ce rapport se base essentiellement sur des sources écrites, ainsi que sur quelques 
sources orales. 
Les sources écrites comprennent notamment des articles de médias nigérians, dont beaucoup 
sont basés à Lagos, mais disposent de correspondants dans le Sud-Est. La plupart des don-
nées quantitatives utilisées ont été publiées par le National Bureau of Statistics à Abuja, l’ins-
titut de sondage NOI Polls à Abuja, et l’Institut français de recherche en Afrique (IFRA), à 
Ibadan. NOI Polls recourt à de larges échantillons et conduit ses entretiens par téléphone. De 
son côté, la banque de données Nigeria Watch de l’IFRA documente les morts violentes et la 
criminalité ; pour ce faire, elle reste tributaire de la couverture médiatique des événements. 
Souvent, les informations les plus nuancées ressortent de travaux académiques qui se basent 
sur de longues observations, et appliquent les conventions statistiques afin d’obtenir des ré-
sultats représentatifs. 
Pour ce qui est des sources orales, trois entretiens téléphoniques ont été menés avec des 
représentants d’organisations de soutien aux minorités sexuelles basées dans le Sud-Est. Les 
organisations non-gouvernementales, en général, prennent pour mandat de s’engager en fa-
veur du respect des droits humains et par conséquent, mettent les violations de ceux-ci en 
évidence. Toutefois, les trois interlocuteurs ont dépeint une situation nuancée. 

2. Géographie 
Le Sud-Est représente la plus petite des six zones géopolitiques du Nigeria : elle couvre une 
superficie de 29 525 km2, soit l’équivalent de la Belgique (30 528 km2).2 Elle se situe sur la 
rive est du fleuve Niger, à proximité de son delta, et jouit d’un climat tropical et d’un sol fertile, 
bien que sujet à l’érosion.3 Quelques gisements de pétrole se trouvent dans sa partie sud.4 
Dans l’idée d’instaurer un système de rotation pour l’accès à la présidence de la nation, le 
principe des zones géopolitiques fut énoncé dans une conférence constitutionnelle en 1995 : 
débattu, il ne fut pas inscrit dans la Constitution. Néanmoins, de nombreuses agences gou-
vernementales l’adoptèrent au niveau opérationnel, à l’image de la Commission électorale na-
tionale indépendante, qui a six commissaires permanents, représentant chacun une des six 
zones géopolitiques. Celles-ci furent délimitées en fonction des groupes ethnolinguistiques : 
le Sud-Est regroupe les Etats quasi-exclusivement igbos, qui sont aujourd’hui ceux d’Abia, 
Anambra, Ebonyi, Enugu et Imo.5 L’espace igbophone déborde néanmoins les frontières de 
la Zone, et s’étend sur une partie des Etats de Delta et de Rivers (voir : Annexe).6 
Les données démographiques du Nigeria sont issues de projections qui se basent sur le re-
censement mené en 2006, et dont les résultats restent controversés.7 Le Sud-Est comptait 22 
millions d’habitants selon la projection pour 2016, ce qui en fait la zone géopolitique de loin la 
plus densément peuplée, avec 744 habitants par kilomètre carré.8 
Langue maternelle prépondérante des habitants du Sud-Est, l’igbo a un statut officiel et peut 
être parlé dans les séances de l’Assemblée nationale, de même que le yoruba, le hausa et 

                                                
2  Citypopulation, Oldenburg. Stefan Brinkhoff. Nigeria. www.citypopulation.de (12.02.2021). 
3  Vanguard, Lagos. Red Alert! Erosion is submerging South East communities, 07.10.2020. www.vanguard-

ngr.com/2020/10/red-alert-erosion-is-submerging-south-east-communities/ (07.10.2020). 
4  Vanguard, Lagos. 13% derivation: Oil-producing states receive N7trn in 18 years, 21.08.2017. www.vanguard-

ngr.com/2017/08/13-derivation-oil-producing-states-receive-n7trn-18-years/ (10.02.2021). 
5  Daily Trust, Lagos. Discordant tunes over 6 geo-political zones, 29.03.2017. https://dailytrust.com/discordant-

tunes-over-6-geo-political-zones (11.02.2021). 
6  Joseph T. Agbasiere, Women in Igbo life and thought, London, New York, Routledge, 2000, p. 11. 
7  Africacheck, Johannesburg. Factsheet: Nigeria's population figures, 07.10.2014. https://africacheck.org/fact-

checks/factsheets/factsheet-nigerias-population-figures (12.02.2021). 
8  Citypopulation, Oldenburg. Stefan Brinkhoff. Nigeria. www.citypopulation.de (12.02.2021). 
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l’anglais.9 En tant que matière, il est enseigné à l’école obligatoire.10 L’igbo compte de nom-
breux dialectes et est apparu sous sa forme standardisée durant la période coloniale, au 20e 
siècle, quand s’est aussi développé un sentiment d’appartenance ethnique au groupe de ce 
nom.11 
Une partie de la population igbo partage un 
sentiment de marginalisation, qui se nourrit 
entre autres de la mémoire collective. En 
1966, des pogroms visèrent les Igbos dans le 
nord du Nigeria et provoquèrent le repli d’un 
million d’entre eux dans la région Est qui, en 
mai 1967, se proclama indépendante sous le 
nom de République du Biafra. Cette déclara-
tion précipita le début de la guerre civile, qui 
dura jusqu’en janvier 1970 et fit près d’un mil-
lion de morts, surtout parmi les Igbos et en 
raison de la famine. En effet, l’approvisionne-
ment du Biafra fut entravé par un blocus ins-
tauré par le gouvernement nigérian. 12  Pre-
mière guerre télévisée, le conflit du Biafra 
marqua aussi les mémoires en Europe : des 
images d’enfants dénutris suscitèrent des 
collectes de fonds, pétitions, créations d’organisations humanitaires et autres formes de mo-
bilisations, en Suisse y compris.13 Malgré une attitude de réconciliation exprimée par le gou-
vernement nigérian au lendemain de la guerre, beaucoup de reconstructions en pays igbo 
furent rendues possibles par un financement participatif local.14 
Les Igbos sont particulièrement représentés parmi les habitants allochtones des grandes villes 
nigérianes, au moins depuis les années 1950.15 Leur migration internationale a augmenté à 
partir des années 1980, phénomène communément attribué à la détérioration de la situation 
économique au Nigeria.16 

3. Economie 
Les données ci-après ont été collectées avant la pandémie du coronavirus.17 Au Nigeria, 
d’après les statistiques du gouvernement, 40 % de la population vit au-dessous du seuil de 
pauvreté, et ce taux se révèle moins élevé dans les Etats du sud (24 %) et les villes (18 %) 
que dans les Etats du nord (59 %) et les milieux ruraux (52 %). Parmi les habitants du Sud-
Est, près de 42 % vivent en-dessous de ce seuil, bien que la situation varie considérablement 

                                                
9  Jacques Leclerc. L'aménagement linguistique dans le monde. Nigeria. www.axl.cefan.ulaval.ca/afrique/nige-

ria.htm (12.02.2021). 
10  Nigerian Educational Research and Development Council (NERDC), Abuja. e-Curriculum Portal. 

www.nerdc.org.ng/eCurriculum/SubjectGroups.aspx?SubEducationLevelId=1&SubjectGroupId=3 
(15.02.2021). 

11  Axel Harneit-Sievers, Constructions of belonging. Igbo communities and the Nigerian state in the twentieth 
century, University of Rochester Press, 2006, pp. 111-117. 

12  Voir: Michael Gould, The Biafran War. The Struggle for Modern Nigeria, London, New York, I.B. Tauris, 2013. 
13  Steve Page, Le Nigeria et la Suisse, des affaires d'indépendance. Commerce, diplomatie et coopération 1930-

1980, Berne, Peter Lang, 2016, pp. 218-236. https://doi.org/10.3726/978-3-0351-0905-4 (15.02.2021). 
14  Axel Harneit-Sievers, Constructions of belonging. Igbo communities and the Nigerian state in the twentieth 

century, University of Rochester Press, 2006, pp. 162-164. 
15  James Coleman, 1958, cité dans: Dmitri van den Bersselaar, « Imagining Home: Migration and the Igbo Vil-

lage in Colonial Nigeria », The Journal of African History, 46 (1), 2005, p. 58. www.jstor.org/stable/4100829 
(12.02.2021). 

16  Obinna U. Muoh, « Historiography of Igbo Migrations and Diaspora », Historical Research Letter, 40, 2017, 
p. 31. https://core.ac.uk/download/pdf/234668741.pdf (12.02.2021). 

17  Voir: National Bureau of Statistics, Abuja. Covid-19 Impact Monitoring, October 2020, p. 6. www.nigerians-
tat.gov.ng/elibrary (08.02.2021). / Le Monde, Paris. AFP. Nigeria : à Lagos, le coronavirus fait basculer dans 
l’extrême pauvreté, 01.07.2021. www.lemonde.fr/afrique/article/2021/01/07/nigeria-a-lagos-le-coronavirus-fait-
basculer-dans-l-extreme-pauvrete_6065461_3212.html (05.02.2021). 



Public 

9/45 

d’un Etat à l’autre : Anambra (15 %), Imo (29 %), Abia (31 %), Enugu (58 %), Ebonyi (80 %).18 
Le seuil de pauvreté a été fixé par le gouvernement nigérian, et correspond au revenu qu’il 
juge nécessaire pour satisfaire certains besoins de base et se procurer une nourriture d’une 
quantité donnée de calories.19 Sur le plan informel, des tontines [village savings and loan as-
sociations] permettent d’améliorer la situation économique de certains ménages.20 Le gouver-
nement fédéral a quant à lui débuté un recensement des ménages pauvres et vulnérables, en 
vue de soutenir et coordonner des programmes d’aide.21 
Une petite minorité des habitants du Sud-Est âgés de plus de quinze ans tirent leur revenu 
exclusivement d’une activité salariée ; par contre, près de quatre habitants sur dix vivent d’une 
activité indépendante, en particulier dans l’agriculture. Deux sur dix cumulent plusieurs types 
d’activités, tandis que plus de trois sur dix se sont déclarés sans activité lucrative (figure 1), 
principalement en raison des études ou des tâches ménagères.22  

 
Figure 1. Source: National Bureau of Statistics, Abuja. Nigeria Living Standards Survey 2018-2019, July 2020, 
p. 51. www.nigerianstat.gov.ng/elibrary (29.01.2021). 

En milieu rural, les ménages du Sud-Est élèvent typiquement quelques chèvres, moutons et 
poules, mais rarement des vaches. Plus de la moitié cultivent, notamment de l’igname, du 
manioc et du riz.23 La culture du riz bénéficie de plusieurs formes de soutien du gouvernement, 
qui entend diminuer les importations de cette denrée : Anambra et Ebonyi comptent parmi les 
principaux Etats producteurs au Nigeria.24 
Le secteur de l’industrie, comme dans le reste du pays, joue un rôle marginal en terme d’em-
ploi. Toutefois, les villes d’Aba et de Nnewi sont réputées au Nigeria et au-delà en tant que 
pôles industriels, respectivement pour la production de chaussures et de véhicules à moteur.25 

                                                
18  National Bureau of Statistics, Abuja. 2019 Poverty and Inequality in Nigeria: Executive Summary, May 2020, 

p. 23. https://nigerianstat.gov.ng/elibrary (05.02.2021). 
19  National Bureau of Statistics, Abuja. 2019 Poverty and Inequality in Nigeria: Executive Summary, May 2020, 

pp. 1-5. https://nigerianstat.gov.ng/elibrary (05.02.2021). 
20  Ngozi Orame, Theresa U. Anigbogu, et al., « Influence of Village Savings and Loan Associations (VSLA) on 

Poor Household Wellbeing in Ayamelum Local Government Area, Anambra State.(2015-2019) », Forshen 
Hub International Journal of Entrepreneurial and Cooperative Studies, 3 (1), 2020. https://journal.for-
shenhub.com/index.php/FHIJECS/article/view/25 (10.02.2021). 

21  NASSCO, Abuja. History. http://nassp.gov.ng/about-us/history/ (10.02.2021). 
22  National Bureau of Statistics, Abuja. Nigeria Living Standards Survey 2018-2019, July 2020, p. 53. www.nige-

rianstat.gov.ng/elibrary (29.01.2021). 
23  Ngozi E. Odoh, Simon U. Nwibo, et al., « Farm and non-farm income diversification activities among rural 

households in southeast, Nigeria », Journal of Agricultural Extension, 23 (2), 2019, pp. 116-117. 
https://doi.org/10.4314/jae.v23i2.12 (08.02.2021). 

24  KPMG, Amstelveen. Rice Industry Review, 21.10.2019, p. 33. https://home.kpmg/ng/en/home/in-
sights/2019/10/rice-industry-review.html (08.02.2021). / Africa Report, Aston Clinton. Nigeria takes drastic 
measures to ensure local rice production, 16.09.2020. www.theafricareport.com/42072/nigeria-takes-drastic-
measures-to-ensure-local-rice-production/ (08.02.2021). 

25  ICIR Nigeria. Chikezie Omeje. Made in Aba: How Nigeria's untapped manufacturing gold mine is 'competing 
with Spain, Italy, Brazil', 02.11.2017. www.icirnigeria.org/made-in-aba-how-nigerias-untapped-manufacturing-
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Le commerce de détail constitue l’activité la plus courante dans le domaine non-agricole.26 
Beaucoup d’artisans et commerçants ont débuté par le biais d’un apprentissage, selon un 
système généralement considéré comme spécifique à la population igbo. Il s’agit d’un arran-
gement informel écrit ou oral entre les parents de l’apprenti et un patron, qui en échange de 
cette main d’œuvre s’engage à transmettre du savoir-faire à l’apprenti, le nourrir et le loger sur 
une durée de quelques années, et ensuite, souvent, lui octroyer un capital qui lui permette de 
se mettre à son compte.27 
Près de 60 % des ménages du Sud-Est reçoivent des fonds envoyés par des proches établis 
ailleurs dans le pays, et six pourcents en reçoivent de la part de proches qui ont migré à 
l’étranger, soit une proportion identique à la moyenne nigériane. Cependant, dans l’Etat d’Imo, 
cette part se monte à treize pourcents.28 Une étude menée dans les Etats d’Anambra et 
d’Enugu a indiqué un taux de pauvreté 30 % plus bas parmi les destinataires de transferts – 
domestiques et internationaux confondus – en comparaison avec ceux qui n’en reçoivent pas. 
Elle a aussi relevé que ces fonds étaient souvent affectés à l’acquisition, la construction ou la 
rénovation d’un logement.29 
La majeure partie de l’économie nigériane demeure dans le secteur informel : dans le Sud-
Est, environ une entreprise sur dix est enregistrée.30 Ainsi, la collecte d’impôts et le revenu 
généré par les Etats représentent guère plus d’un quart de leur revenu global, alors que les 
trois quarts restants proviennent des allocations du gouvernement fédéral.31 Ces allocations 
sont un peu plus généreuses pour Imo et Abia, officiellement reconnus comme Etats produc-
teurs de pétrole.32 La documentation consultée n’indique pas que les appropriations fraudu-
leuses de fonds publics soient plus ou moins fréquentes dans le Sud-Est qu’ailleurs au Nigeria. 
Des soupçons émergent de temps à autres, et des enquêtes sont parfois menées : par 
exemple, un rapport a mis au jour une série de fraudes commises par l’administration de l’Etat 
d’Imo entre 2011 et 2019.33 

4. Infrastructures 

4.1. Accès à l’eau, électricité, routes et transports 
Environ un Nigérian sur trois vit dans une zone desservie par un système d’adduction d’eau 
et moins d’un sur cinq accède à un système d’égouts depuis son domicile.34 Pour l’eau à usage 
domestique, 61 % des habitants du Sud-Est s’approvisionnent à une source privée – au moyen 
d’un puits ou d’un forage profond – et 7 % au robinet. Pour boire, 3 % utilisent le robinet et 

                                                
26  National Bureau of Statistics, Abuja. Nigeria Living Standards Survey 2018-2019, July 2020, p. 69. www.nige-

rianstat.gov.ng/elibrary (29.01.2021). 
27  Kate Meagher, Identity economics. Social networks and the informal economy in Nigeria, Woodbridge, James 

Currey, 2010, pp. 64–66. / Echoes Africa TV. Igbo Apprenticeship, 26.01.2021. 
www.youtube.com/watch?v=ZR7E9gdSzYc (02.02.2021). 

28  National Bureau of Statistics, Abuja. Nigeria Living Standards Survey 2018-2019, July 2020, pp. 61–62. 
www.nigerianstat.gov.ng/elibrary (29.01.2021). 

29  William M. Fonta, Emmanuel O. Nwosu, et al., « The development outcomes of remittance inflows to Nigeria: 
the case of the Southeastern Geo-political zone », Migration and Development, 2021, pp. 6-7. 
https://doi.org/10.1080/21632324.2020.1866879 (08.02.2021). 

30  National Bureau of Statistics, Abuja. Nigeria Living Standards Survey 2018-2019, July 2020, p. 68. www.nige-
rianstat.gov.ng/elibrary (29.01.2021). / Kate Meagher, Identity economics. Social networks and the informal 
economy in Nigeria, Woodbridge, James Currey, 2010, p. 61. 

31  Budgit, Lagos. State of States Report, 2020. https://yourbudgit.com/ (09.02.2021). 
32  Nairametrics, Lagos. Samuel Oyekanmi. Nigerian oil-producing states receive N424 billion in 2020 as 13% oil 

derivatives, 14.02.2021. https://nairametrics.com/2021/02/14/nigerian-oil-producing-states-receive-n424-bil-
lion-in-2020-as-13-oil-derivatives/ (03.03.2021). 

33  Ripples Nigeria, Lagos. Collins Ughalaa. N214BN LGA fund: Beheading the hydra-geaded monster in Imo, 
30.07.2020. www.ripplesnigeria.com/n214bn-lga-fund-beheading-the-hydra-geaded-monster-in-imo/ 
(30.07.2020). 

34  NOI Polls, Abuja. Nigerian government doing a poor job on water/sanitation and health care, citizens say, 
10.09.2020. https://noi-polls.com/nigerian-government-doing-a-poor-job-on-water-sanitation-and-health-care-
citizens-say/ (02.12.2020). 
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71 % achètent de l’eau en sachets.35 Des canalisations ont été installées dans des villes du 
Sud-Est au début des années 1980, mais ces divers projets d’adduction ont été abandonnés 
suite à un changement de gouvernement.36 A Umuhaia, des travaux de réfection ont eu lieu 
en 2020 ; cependant, la documentation consultée n’indique pas si les nouvelles installations 
ont été mises en service.37 En milieu rural, parmi les projets de forages profonds financés par 
le gouvernement, plusieurs ont été interrompus.38 
En moyenne, les Nigérians sont approvisionnés en électricité neuf à dix heures sur vingt-
quatre.39 La durée peut toutefois varier d’un Etat à l’autre : par exemple, les habitants de l’Etat 
d’Enugu ont estimé que sur la durée d’une semaine, ils en avaient obtenu plus de onze heures 
par jour, et les personnes sondées dans l’Etat d’Imo moins de quatre.40 Pour pallier le manque, 
beaucoup recourent à un générateur à benzine.41 
L’état des routes ne se laisse pas généraliser. Des chantiers routiers sont régulièrement me-
nés à terme42, alors que d’autres sont abandonnés, si bien que de nombreuses routes se 
délabrent ou restent non-asphaltées.43 Contrairement à Lagos44, les villes du Sud-Est ne dis-
posent pas d’un réseau de bus coordonnés. Le minibus constitue un moyen de transport cou-
rant pour les trajets interurbains45, et au niveau local, les taxis sous forme de voitures, motos 
et tricycles s’y ajoutent.46 Une ligne ferroviaire relie Port Harcourt à Maiduguri et traverse le 
Sud-Est en passant par Enugu, mais les trains ont cessé d’y circuler en 2015.47 Un aéroport 

                                                
35  NOI Polls, Abuja. Access to Water Survey Result, 26.03.2020. https://noi-polls.com/access-to-water-survey-

result/ (26.06.2020). 
36  Vanguard, Lagos. South-East: living without water, 25.05.2016. www.vanguardngr.com/2016/05/south-east-

living-without-water/ (03.02.2021). 
37  Abia State Government, Umuahia. Pipe borne water to be reactivated in Umuahia and environs, 26.08.2020. 

https://abiastate.gov.ng/pipe-borne-water-to-be-reactivated-in-umuahia-and-environs/ (03.02.2021). 
38  Premium Times, Abuja. Constituency projects: despite funding, poor execution stalls water, erosion projects in 

Anambra communities, 14.04.2020. www.premiumtimesng.com/news/top-news/387704-constituency-projects-
despite-funding-poor-execution-stalls-water-erosion-projects-in-anambra-communities.html (03.02.2021). 

39  NOI Polls, Abuja. Power Tracking Poll, 15.10.2019. https://noi-polls.com/power-tracking-poll/ (03.02.2021). 
40  National Bureau of Statistics, Abuja. Nigeria Living Standards Survey 2018-2019, July 2020, p. 89. www.nige-

rianstat.gov.ng/elibrary (29.01.2021). 
41  Bloomberg, New York. Anthony Osae-Brown, Ruth Olurounbi. Nigeria runs on generators and nine hours of 

power a day, 23.09.2019. www.bloomberg.com/news/articles/2019-09-23/nigeria-runs-on-generators-and-
nine-hours-of-power-a-day (03.02.2021). / ICIR Nigeria. Ajibola Amzat. Amid health and environmental haz-
ards, Nigeria spends $2.4bn on generators in 2 decades, 29.01.2021. www.icirnigeria.org/amid-health-and-
environmental-hazards-nigeria-spends-2-4bn-on-generators-in-2-decades/ (03.02.2021). 

42  Anambra Broadcasting Service, Awka. Obiano inaugurates more road projects across Anambra to mark six 
years in office, 19.03.2020. www.absradiotv.com/2020/03/19/obiano-inaugurates-more-road-projects-across-
anambra-to-mark-six-years-in-office/ (04.02.2021). / Auto Report NG. See the 13-kilometre road Enugu State 
Governor commissioned, 30.05.2020. www.autoreportng.com/2020/05/see-the-13-kilometre-road-enugu-
state-governor-commissioned.html (04.02.2021). 

43  Vanguard, Lagos. Roads in South-East have become death traps — Residents, 30.09.2020. www.vanguard-
ngr.com/2020/09/roads-in-south-east-have-become-death-traps-residents/ (06.10.2020). / Ripples Nigeria, 
Lagos. Arinze Chijioke. Inside NDDC’s abandoned, poorly executed road projects dotting Abia communities, 
17.11.2020. www.ripplesnigeria.com/investigation-inside-nddcs-abandoned-poorly-executed-road-projects-
dotting-abia-communities-concluded/ (05.01.2021). 

44  World Bank, Washington. Lagos’ Bus Rapid Transit System: decongesting and depolluting mega-cities, 
08.12.2015. https://blogs.worldbank.org/transport/lagos-bus-rapid-transit-system-decongesting-and-depollut-
ing-mega-cities-0 (04.02.2021). 

45  Hotels.ng. Top transport companies travelling from Lagos to Eastern Nigeria, 24.01.2020. https://ho-
tels.ng/guides/road-travel/top-transport-companies-travelling-from-lagos-to-eastern-nigeria/ (03.02.2021). 

46  Nation, Lagos. Ebonyi, Enugu unveil plan for okada riders, 14.04.2020. https://thenationonlineng.net/ebonyi-
enugu-unveil-plan-for-okada-riders/ (04.02.2021). / Sun, Lagos. Onitsha: ‘Keke’ operators protest increase in 
levies, police intimidation, 04.06.2020. www.sunnewsonline.com/onitsha-keke-operators-protest-increase-in-
levies-police-intimidation/ (04.02.2021). 

47  Guardian, Lagos. South East, South South rail network in death throes, 24.10.2020. https://guardian.ng/satur-
day-magazine/cover/south-east-south-south-rail-network-in-death-throes/ (03.02.2021). 
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se situe à Owerri, avec des vols à destination de Lagos et Abuja, et un autre à Enugu, avec 
des vols à destination de Lagos, Abuja, et notamment Addis Abeba.48 

4.2. Education 
Dans le Sud-Est comme dans le reste du pays, le projet d’une éducation gratuite se heurte à 
plusieurs défis, dont un manque de financement. 49 
Au Nigeria, l’école obligatoire comporte six années au niveau primaire, entre l’âge de six et 
douze ans, puis trois années au niveau secondaire, soit jusqu’à l’âge de quatorze ans.50 La 
Constitution indique que le gouvernement fédéral, les gouvernements d’Etats et les local go-
vernments participent au financement de l’éducation, sans que les responsabilités ne soient 
clairement attribuées.51 Pour 2021, la part du budget national consacrée à l’éducation se 
monte à 6 % et n’a pas été aussi basse depuis 2011 : sur cette dernière décennie, elle a atteint 
un pic de 11 % en 2015, alors qu’à l’international, la part se situe entre 15 % et 20 %.52 Même 
si le cursus primaire est déclaré gratuit dans la Constitution, des taxes annuelles sont préle-
vées, et l’uniforme obligatoire est à la charge des parents.53 Le gouvernement fédéral a estimé 
que le Nigeria manquait de 280 000 enseignants primaires, sans préciser quels Etats étaient 
plus ou moins affectés par cette pénurie.54  
Huit enfants du Sud-Est sur dix se rendent à l’école primaire, et un sur deux à l’école secon-
daire, selon des statistiques gouvernementales. Ces indicateurs, de même que le taux d’al-
phabétisation déclarée, se montrent plus élevés que pour l’ensemble du pays55 : 

 
Percentage reporting 

literacy 
Net Attendance Pri-

mary School (%) 
Net Attendance Junior 
Secondary School (%) 

South East 71.66 80.02 50.24 
Nigeria 63.2 65.8 38.2 

Les hommes du Sud-Est qui n’ont pas été scolarisés ont principalement cité comme raison le 
manque de moyens financiers, tandis que les femmes ont davantage évoqué le désintérêt de 
leurs parents pour leur scolarisation.56 

                                                
48  Flightradar24. Enugu Akanu Ibiam International Airport (ENU/DNEN) | Arrivals, Departures & Routes. 

www.flightradar24.com/data/airports/enu/ (03.03.2021). / Flightradar24. Owerri Sam Mbakwe Airport 
(QOW/DNIM) | Arrivals, Departures & Routes. www.flightradar24.com/data/airports/qow/ (03.03.2021). 

49  World Bank, Washington. Governance and Finance Analysis of the Basic Education Sector in Nigeria, Sep-
tember 2015, pp. 61-62. https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/23683/ 
Governance0and0on0sector0in0Nigeria.pdf?sequence=1 (29.01.2021). 

50  EASO, Valetta. Country of Origin Report: Nigeria – Key Socio-Economic Indicators, November 2018, p. 43. 
https://coi.easo.europa.eu/administration/easo/PLib/2018_EASO_COI_Nigeria_KeySocioEconomic.pdf 
(29.01.2021). 

51  World Bank, Washington. Governance and Finance Analysis of the Basic Education Sector in Nigeria, Sep-
tember 2015, p. 36. https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/23683/ 
Governance0and0on0sector0in0Nigeria.pdf?sequence=1 (29.01.2021). 

52  Premium Times, Abuja. Alfred Olufemi. Buhari’s 2021 budget share for education is Nigeria’s lowest in 10 
years, 24.10.2020. www.premiumtimesng.com/news/headlines/422829-buharis-2021-budget-share-for-educa-
tion-is-nigerias-lowest-in-10-years.html (29.01.2021). 

53  World Bank, Washington. Governance and Finance Analysis of the Basic Education Sector in Nigeria, Sep-
tember 2015, pp. 61-62. https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/23683/ 
Governance0and0on0sector0in0Nigeria.pdf?sequence=1 (29.01.2021). 

54  This Day, Lagos. UBEC and ‘shortage’ of teachers, 23.01.2021. www.thisdaylive.com/in-
dex.php/2021/01/24/ubec-and-shortage-of-teachers/ (01.02.2021). 

55  National Bureau of Statistics, Abuja. Nigeria Living Standards Survey 2018-2019, July 2020, pp. 14, 20. 
www.nigerianstat.gov.ng/elibrary (29.01.2021). 

56  National Bureau of Statistics, Abuja. Nigeria Living Standards Survey 2018-2019, July 2020, pp. 28-29. 
www.nigerianstat.gov.ng/elibrary (29.01.2021). 

https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/23683/Governance0and0on0sector0in0Nigeria.pdf?sequence=1
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https://coi.easo.europa.eu/administration/easo/PLib/2018_EASO_COI_Nigeria_KeySocioEconomic.pdf
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/23683/Governance0and0on0sector0in0Nigeria.pdf?sequence=1
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/23683/Governance0and0on0sector0in0Nigeria.pdf?sequence=1
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Il existe 25 universités dans le Sud-Est, dont deux dans l’Etat d’Ebonyi et sept dans l’Etat 
d’Enugu.57 Ouverte en 1960, l’University of Nigeria à Nsukka a plusieurs fois été classée parmi 
les cinq meilleures du pays.58 
A propos du système d’apprentissage igbo, voir le chapitre 3. 

4.3. Santé 
La responsabilité de dispenser des soins est répartie entre les trois tiers du gouvernement, à 
savoir que les centres de santé des local governments se limitent aux soins primaires, alors 
que les hôpitaux des gouvernements d’Etats s’étendent aux soins secondaires, et ceux du 
gouvernement fédéral incluent des soins tertiaires.59 En 2018, la Banque mondiale estimait 
que le Nigeria comptait 0,4 médecins pour mille habitants ; à titre de comparaison, la Suisse 
affichait en 2017 un ratio de 4,3 pour mille.60 La part du budget fédéral nigérian allouée à la 
santé a progressé de 4 % en 2020 à 7 % en 2021, malgré un objectif de 15 % adopté dans le 
cadre de l’Union africaine.61 

Hôpitaux 
Dans le Sud-Est, le gouvernement fédéral a recensé 5531 établissements de soins médi-
caux62 : 

 
Soins primaires Soins secondaires Soins tertiaires 

Public 3077 149 16 
Privé 897 1386 6 

La densité d’établissements de soins primaires et de personnel de santé, dans l’ensemble du 
Nigeria, se révèle plus haute que la moyenne africaine ; néanmoins, un manque d’équipement, 
ainsi qu’un personnel peu formé et un fort taux d’absentéisme, limitent la performance du dis-
positif. De plus, des chaines d’approvisionnement multiples et peu coordonnées rendent aléa-
toire la disponibilité des médicaments.63 Une société de conseil a évalué le système de santé 
de l’Etat d’Anambra comme le plus performant du Nigeria64, bien que des centres de soins 
                                                
57  Uni Rank, Sydney. 2020 Ranking of Nigerian Universities. www.4icu.org/ng/universities/ (02.02.2021). 
58  University Of Nigeria, Nsukka. Homepage. www.unn.edu.ng/ (02.02.2021). / Guardian, Lagos. UNN ranks 

number one in Nigeria, 17 in Africa, 1,108 globally, 24.07.2019. https://guardian.ng/news/unn-ranks-number-
one-in-nigeria-17-in-africa-1108-globally/ (02.02.2021). / Campus Times, Abuja. NUC Latest Ranking: Top 10 
Universities In Nigeria 2019, 25.02.2020. https://campustimesng.com/nuc-latest-ranking-top-10-universities-in-
nigeria-2019/ (02.02.2021). 

59  EASO, Valetta. EASO Country of Origin Information Report Nigeria Key socio-economic indicators, November 
2018, p. 48. www.easo.europa.eu/sites/default/files/publications/2018-EASO-COI-Nigeria-KeySocioEco-
nomic.pdf (19.01.2021). 

60  Banque mondiale, Washington. Médecins (pour 1000 personnes) - Nigeria, Switzerland | Data, 19.01.2021. 
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SH.MED.PHYS.ZS?locations=NG-
CH&name_desc=false&year_high_desc=false (19.01.2021). 

61  Premium Times, Abuja. Judith Ann-Walker. 2020 Nigerian Budget: Dropping the Ball on the Health Sector, 
Again, 22.10.2019. https://opinion.premiumtimesng.com/2019/10/22/2020-nigerian-budget-dropping-the-ball-
on-the-health-sector-again-by-judith-ann-walker/ (03.03.2021). / Premium Times, Abuja. Ebuka Onyeji. 2021 
Budget: Again, Nigeria ignores AU benchmark for health funding, 16.10.2020. www.premi-
umtimesng.com/news/headlines/421129-2021-budget-again-nigeria-ignores-au-benchmark-for-health-fund-
ing.html (19.01.2021). 

62  Federal Ministry of Health, Abuja. Nigeria Health Facility Registry. www.hfr.health.gov.ng/statistics/tables 
(22.01.2021). 

63  Daniel H. Kress, Yanfang Su, et al., « Assessment of Primary Health Care System Performance in Nigeria: 
Using the Primary Health Care Performance Indicator Conceptual Framework », Health systems and reform, 2 
(4), 2016, pp. 309, 311, 315. https://doi.org/10.1080/23288604.2016.1234861 (22.01.2021). / Otuto A. 
Chukwu, Udochiamaka Chukwu, et al., « Poor performance of medicines logistics and supply chain systems in 
a developing country context: lessons from Nigeria », Journal of Pharmaceutical Health Services Research, 9 
(4), 2018, p. 290. https://doi.org/10.1111/jphs.12274 (26.01.2021). / N. Grace, O. Brian, et al., « Assessment 
of National Health Insurance Scheme’s (NHIS) Effectiveness in a Tertiary Teaching Hospital in Southeast Ni-
geria », Journal of Advances in Medical and Pharmaceutical Sciences, 13 (3), 2017, p. 5. 
https://doi.org/10.9734/JAMPS/2017/32767 (26.01.2021). 

64  Well New Me, Lagos. Obi Igbokwe. The Most Efficient States for Healthcare in Nigeria, 10.01.2020. 
https://blog.wellnewme.com/post/2020/10/01/the-most-efficient-states-for-healthcare-in-nigeria (22.01.2021). 
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primaires y restent en construction depuis plusieurs années.65 Dans d’autres Etats du Sud-
Est, des reportages ont aussi montré que de tels bâtiments étaient inachevés, non-équipés ou 
pas entretenus.66 Certains hôpitaux de soins secondaires maintiennent par ailleurs une offre 
limitée : par exemple, un leader de communauté a indiqué qu’à l’hôpital général d’Umunneato, 
la psychiatrie était le seul département qui restait en fonction.67  
Des établissements de soins tertiaires se situent dans chaque Etat du Sud-Est : le Nnamdi 
Azikiwe University Teaching Hospital Nnewi (Anambra)68, le University of Nigeria Teaching 
Hospital (Enugu)69, le Federal Medical Centre Umuahia (Abia)70, le Federal Medical Centre 
Owerri (Imo)71 et l’Alex Ekwueme Federal University Teaching Hospital Abakaliki (Ebonyi)72 
en font partie. Les sources rassemblées ne permettent pas d’évaluer leurs performances et 
leurs limites ; tout au plus, nous savons que sur 170 patients interrogés en 2015 au University 
of Nigeria Teaching Hospital, 47 % se sont déclarés satisfaits des soins reçus.73 
L’association faîtière des psychiatres nigérians a enregistré 250 praticiens dans le pays.74 Des 
établissements de soins secondaires ou tertiaires disposent d’un département de psychiatrie, 
à l’instar de certains general hospitals et teaching hospitals.75 Aussi, huit Federal Neuro-Psy-
chiatric Hospitals sont répartis sur le territoire national, dont un à Enugu, qui a communiqué 
qu’il prenait en charge environ 2000 patients par année, y compris des personnes abandon-
nées, qui exercent une pression sur ses ressources.76 En vue d’améliorer l’accès aux soins, 
une organisation non-gouvernementale indique avoir mis sur pied un réseau de 70 services 
psychiatriques dans le Sud-Est, chacun étant dirigé par une infirmière et se situant au sein 
d’un centre de soins primaires.77 Similairement, en 2017, le gouvernement fédéral a débloqué 
des fonds pour construire quinze cliniques de santé mentale également réparties dans les cinq 
Etats du Sud-Est.78 Les sources rassemblées n’indiquent toutefois pas l’avancement de ce 
projet au moment de la rédaction. 
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Environ un tiers des Nigérians attribuent une origine surnaturelle ou spirituelle aux troubles 
psychiques, d’où le placement de certains patients dans des établissements traditionnels ou 
religieux. La distanciation sociale et l’évitement constituent les attitudes les plus courantes vis-
à-vis de personnes atteintes de troubles psychiques.79 Diverses formes d’abus à l’encontre de 
celles-ci, et en particulier l’enchaînement, ont été dénoncés par une organisation des droits 
humains. De telles pratiques concernent l’ensemble du Nigeria et plusieurs types d’établisse-
ments, y compris des hôpitaux gouvernementaux, d’après des témoignages de médecins.80 
Elles ne sortent pas forcément du cadre légal national, du fait que la loi sur la folie (lunacy act) 
de 1958 n’a à ce jour pas été révisée, en dépit de multiples tentatives à l’Assemblée natio-
nale.81  

Accès aux soins et modes de financement 
Près de 85 % des Nigérians, et 75 % des habitants du Sud-Est se rendent à l’hôpital s’ils sont 
malades, selon un sondage qui n’explique pas cette différence.82 En revanche, d’après une 
autre enquête, 65 % des Nigérians ont renoncé au moins une fois à des soins médicaux né-
cessaires en 2019 ; parmi les sondés qui s’étaient rendus à l’hôpital, 38 % ont jugé que l’accès 
aux soins avait été difficile, et 21 % déclaré qu’ils avaient dû verser un pot-de-vin.83  
Dans le Sud-Est, 85 % des patients paient leur traitement de leur poche, et pour ce faire, 
beaucoup empruntent de l’argent à leur entourage.84 Sur 329 patients ayant obtenu une inter-
vention chirurgicale à Enugu, 136 ont demandé des dons pour la financer, dont 130 ont cumulé 
ce moyen avec leurs propres économies et des emprunts.85 Surtout en cas d’urgences, des 
hôpitaux soignent certains patients qui s’avèrent ensuite non-solvables, et les retiennent 
jusqu’à plusieurs mois dans l’attente du paiement : ainsi, de temps à autres, des organisations 
non-gouvernementales et des gouverneurs d’Etats paient spontanément quelques factures de 
soins.86 Par ailleurs, 11 % des patients souscrivent à une assurance maladie, dont le National 
Health Insurance Scheme, instauré par le gouvernement fédéral en 2005, et qui couvrait en 
2020 près de 7 % des Nigérians.87 Cette assurance ne finance pas tous les soins, notamment 
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certaines interventions chirurgicales.88 Parmi d’autres Etats, Enugu a lancé un projet de cou-
verture maladie universelle, mais une partie de la population manque de confiance envers le 
gouvernement ou de moyens financiers pour cotiser.89 
Les coûts de certains traitements sont couverts par le gouvernement fédéral, entre autres pour 
le virus de l’immunodéficience humaine (VIH), bien que des frais liés aux consultations de-
meurent souvent à la charge des patients.90 Des Etats, dont celui d’Imo, ont aboli de tels frais 
de prise en charge pour les patients atteints du VIH.91 Autre exemple, l’Etat d’Enugu a officiel-
lement instauré la gratuité des soins de néonatologie, mais une faible coordination entre les 
acteurs et une rémunération insuffisante du personnel soignant ont rendu partielle la concré-
tisation de cette mesure.92 

5. Gouvernance 

5.1. Gouvernement et scène politique 
La Constitution nigériane ne prévoit pas d’organe gouvernemental au niveau des régions géo-
politiques. Néanmoins, les gouverneurs des Etats du Sud-Est, tout comme leurs homologues 
dans le reste du pays, se réunissent périodiquement en forum. Le South East Governors’ Fo-
rum se présente comme une plateforme où les gouverneurs « rassemblent leurs idées et leurs 
ressources pour se confronter à des défis socio-économiques communs », et d’où ils adres-
sent des communiqués conjoints au gouvernement fédéral. Par exemple, des projets com-
muns d’infrastructure routière ont été discutés au sein de ce forum.93 
Les cinq Etats du Sud-Est – Abia, Anambra, Ebonyi, Enugu et Imo – comprennent au total 95 
Local Government Areas (LGAs). Selon le principe fédéraliste, un gouverneur, des ministres 
et un parlement gouvernent chaque Etat, alors qu’une LGA est dirigée par un conseil et son 
chairman. Les membres de tous ces organes sont élus au suffrage universel direct.94 
Près de 90 partis politiques sont enregistrés au Nigeria, mais deux d’entre eux se distinguent 
de par leur envergure nationale : le Peoples’ Democratic Party (PDP) et l’All Progressives 
Congress (APC), qui se partagent notamment tous les postes de gouverneurs, à l’exception 
de celui d’Anambra.95 Gouverneur de cet Etat depuis 2014, Willie Obiano est membre de l’All 
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Progressives Grand Alliance (APGA), un parti cofondé en 2003 par le leader de la région sé-
cessionniste durant la guerre civile (1967-1970), Chukwuemeka Odumegwu Ojukwu.96 Celui-
ci est décédé en 2011, mais l’APGA a continué à utiliser son image lors de campagnes élec-
torales, et sa veuve Bianca Ojukwu exprime ses propres ambitions politiques sous les couleurs 
du parti, qui ne remet toutefois pas en cause l’unité territoriale du pays.97 Les partis politiques 
nigérians se distinguent peu par leur idéologie ; un politologue les perçoit avant tout comme 
des « outils pour promouvoir le sectionalisme et l’opportunisme », et qui privilégient les thèmes 
de l’ethnie et de la religion.98 Avant ou après des élections, de nombreux militants et candidats 
changent de parti.99 Exemple récent dans le Sud-Est, le sénateur Hope Uzodinma a laissé le 
PDP pour l’APC en vue des élections de gouverneur dans l’Etat d’Imo, qu’il a remportées en 
2019.100 A l’inverse, le gouverneur d’Ebonyi David Umahi est passé de l’APC au PDP en 
2020.101 
Lors de l’élection présidentielle de 2019, le Sud-Est a montré un taux de participation plus bas 
(17 %) qu’en 2015 (40 %) et 2011 (63 %), et aussi plus faible que celui des autres régions ; 
beaucoup de ceux qui n’avaient pas voté ont avoué qu’ils accordaient peu de confiance au 
gouvernement, ou estimaient que leur région était marginalisée, d’après un sondage mené à 
Nsukka.102 A Onitsha, similairement, le taux de participation à l’élection du gouverneur a été 
nettement plus bas en 2017 qu’en 2013, ce qu’une étude attribue surtout à l’appel de l’IPOB 
(voir : 7.4) à boycotter les urnes, ainsi qu’à la forte présence de militaires dans le dispositif de 
sécurité le jour de l’élection, ce qui peut avoir intimidé des citoyens.103 
La concurrence électorale, dans le Sud-Est comme dans le reste du Nigeria, génère des évé-
nements violents sporadiques.104 Pour illustration, dans l’Etat d’Ebonyi lors de l’élection prési-
dentielle de 2019, des affrontements entre partisans de l’APC et du PDP ont fait deux morts 
et trois blessés ; par ailleurs, des personnes non-identifiées ont tiré plusieurs balles sur le 
domicile d’un cadre de l’APC, qui était absent.105 Trois jours plus tard, dans l’Etat d’Imo, un 
autre leader de l’APC a été tué par balles à son domicile.106 
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On constate aussi des cas de violence internes aux partis.107 Selon un témoin anonyme, lors 
des élections primaires de l’APC dans l’Etat d’Ebonyi en 2018, l’entourage d’un candidat a 
distribué de l’argent en donnant sa consigne de vote, une bagarre a éclaté, des coups de feu 
ont été tirés et ont fait trois morts.108 Comme observé par un politologue dans plusieurs pays 
d’Afrique, les allégeances aux factions personnelles peuvent se révéler plus solides que les 
allégeances aux partis.109 

5.2. Institutions traditionnelles 
Dans le sud de l’actuel Nigeria, avant la colonisation britannique, plusieurs royaumes ont 
connu une expansion impériale, à l’instar de Benin, Ife et Oyo. A l’est de ceux-ci, dans le pays 
igbo, des institutions politiques de formes plus diverses se sont développées : Onitsha et des 
groupes de villages proches du fleuve Niger étaient certes gouvernés par des rois, mais le 
système de gouvernance traditionnelle le plus répandu dans le pays igbo, selon une histo-
rienne, peut être qualifié de République villageoise.110 
Dans un tel système, l’homme le plus âgé de chaque famille étendue [kindred] siège au conseil 
des anciens du village. Cet organe exerce une influence, mais du moins historiquement, les 
décisions considérées comme les plus importantes étaient prises par l’assemblée de tous les 
habitants adultes males. A l’échelon supérieur, le groupe de villages [town] comprend en gé-
néral quatre villages, comme le nombre de jours d’une semaine du calendrier igbo, et ces 
villages organisent le marché à tour de rôle ; ceux d’un même groupe se réfèrent à un même 
ancêtre, un même temple, et célèbrent des festivals en commun. Une délégation de chaque 
village participe aux assemblées du groupe de villages [town], qui à l’origine était entre autres 
chargé de défendre le territoire.111 
Malgré le principe inclusif et égalitaire des assemblées, les participants plus âgés et plus riches 
avaient plus d’influence que les autres au sein de leurs communautés. Ces différences de 
statuts personnels s’exprimaient à travers la prise de titres : par exemple, les détenteurs d’un 
titre Ozo formaient des loges, se voyaient libérés de certaines obligations communales, et 
d’après un historien, constituaient une « aristocratie d’intellect, de fortune et de pouvoir poli-
tique dans leurs sociétés ».112 Ces titres existent encore : en 2016, un Ozo a indiqué que son 
titre était une manifestation de richesse et lui conférait un rôle philanthropique envers sa com-
munauté, comme le paiement de taxes scolaires.113 Certaines femmes prennent elles-aussi 
des titres, forment des associations parallèles à celles des hommes, siègent à leurs côtés dans 
des conseils et participent aux décisions.114 
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Les institutions traditionnelles ont été d’abord remodelées par le colonisateur britannique, puis 
par le gouvernement fédéral nigérian, notamment lors de l’introduction des Local Government 
Areas (LGA) en 1976. En-dessous du niveau des LGAs ont été créées des communautés 
autonomes, avec pour seule fonction de constituer une unité territoriale pour un chef néo-
traditionnel. Les communautés autonomes n’ont pas été délimitées selon des critères pré-
établis : bien qu’elles se superposent souvent aux groupes de villages igbos, elles résultent 
d’un lobbyisme auprès du gouvernement de l’Etat et certaines comprennent un unique village. 
Pour être officiellement reconnu, un chef traditionnel de communauté autonome doit démon-
trer son soutien populaire auprès du gouvernement de l’Etat, qui le rémunère et peut le desti-
tuer. Son titre peut varier d’une communauté à l’autre, mais les plus courants sont Eze, Obi et 
Igwe. Il est entouré d’un cabinet de chefs, et son rôle majeur consiste à exercer la médiation 
au sein de sa communauté, ainsi qu’à assister le Local Government dans la collecte d’im-
pôts.115  
Dans une certaine mesure, le gouvernement s’appuie sur les chefs traditionnels pour se rap-
procher de la population : le gouverneur de l’Etat d’Anambra a ainsi déclaré vouloir rester en 
synergie avec eux.116 L’instauration de ce système de leaders a contribué à affaiblir les autres 
institutions traditionnelles igbos, à l’instar des town unions, mais ne les a pas fait disparaître.117 
Tout comme dans la sphère politique, des conflits de pouvoir entre leaders traditionnels peu-
vent prendre des tournures violentes. Par exemple, dans la communauté Omuogba Nike en 
2020, un groupe de personnes armées et loyales au président de la town union est entré sur 
la parcelle de son opposant, qui est parvenu à s’enfuir, mais les assaillants ont ouvert le feu 
et tué sa nièce.118 

5.3. Justice 
Dans le Sud du pays, la justice nigériane concilie le droit britannique et des lois traditionnelles. 
Une personne lésée peut se tourner vers une cour civile ou traditionnelle, indépendamment 
de la nature civile ou criminelle du cas. Les instances traditionnelles basent leurs jugements 
sur des lois qui entrent parfois en contradiction avec les droits humains. Elles opèrent à l’éche-
lon le plus bas du dispositif juridique et les personnes qu’elles condamnent gardent le droit de 
soumettre leur cas à une haute cour civile, puis à une cour d’appel, et enfin à la cour suprême 
à Abuja.119 Néanmoins, l’accès à une procédure civile dépend en partie de moyens financiers. 
Le personnel de l’armée est soumis à des tribunaux militaires, mais peut faire appel auprès de 
cours civiles.120 
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Justice civile 
Dans les cours civiles d’un Etat fédéré, les nominations de juges relèvent du gouverneur, mais 
doivent être validées par le parlement de cet Etat, et les procédures se basent sur des lois 
fédérales et des lois de cet Etat. 121 
Onze pourcents des Nigérians affectés par un problème judiciaire recourent à un avocat ou 
une cour civile, selon des données recueillies en 2018, tandis que les démarches les plus 
courantes consistent à s’adresser directement à l’autre partie, solliciter un membre de la fa-
mille, ou un ami pour une médiation. De ces onze pourcents, 70 % ont déclaré que leur pro-
blème avait été résolu partiellement ou entièrement. Cette même étude a relevé un taux de 
confiance dans les cours officielles de 50 %,122 alors qu’un sondage réalisé en 2020 avance 
que pas plus de 33 % des Nigérians, et 35 % des habitants du Sud-Est accordent de la con-
fiance au système judiciaire de leur pays. De ceux qui avaient vécu une procédure, près de 
20 % ont indiqué que des pots-de-vin leur avaient été demandés.123 La corruption est très 
répandue dans le système judiciaire en général, a par ailleurs remarqué l’avocat Itse Sagay, 
qui dirige le comité de conseil à la présidence pour la lutte contre la corruption.124 
Les sources rassemblées ne permettent pas d’évaluer l’équité et les performances de l’appa-
reil judiciaire dans le Sud-Est, en comparaison avec les autres zones du pays. Nous savons 
toutefois que la détention préventive concernait 74 % des prisonniers nigérians en 2020, 77 % 
de ceux dans l’Etat d’Imo en 2020, et 78 % des détenus dans l’Etat d’Anambra en 2018.125 La 
durée moyenne d’une détention préventive n’est pas connue, mais pour limiter les contamina-
tions de Covid-19, le président Buhari a demandé de libérer ceux qui avaient été incarcérés 
plus de six ans sans jugement.126 Dans chaque Etat du Nigeria, une unité de l’agence gouver-
nementale Legal Aid Council est chargée de représenter les personnes indigentes devant les 
tribunaux.127 
Plusieurs études et rapports ont relevé qu’au Nigeria, les conditions de détention ne sont sou-
vent pas conformes aux règles minimales établies par les Nations Unies. Le gouvernement a 
indiqué en 2018 que les prisons étaient occupées à 146 %.128 Le manque d’espace déshuma-
nise les détenus, a déclaré en 2018 le vice-président du pays.129 En effet, comme problèmes 
sanitaires majeurs dans les prisons fédérales d’Enugu, Onitsha et Abakaliki, les détenus ont 
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cité la surpopulation et le manque de toilettes adéquates.130 En 2019, le Nigerian Prison Ser-
vice a été renommé Nigerian Correctional Service ; il a souligné que les prisons avaient ré-
cemment augmenté leurs capacités, et qu’il entendait favoriser la réinsertion socio-profession-
nelle des détenus.131 Les sources rassemblées ne laissent pas apparaître la portée concrète 
de ces réformes. Cependant, des activités de réhabilitation sont soutenues par des initiatives 
privées et des organisations non-gouvernementales, par exemple à la prison d’Enugu, où des 
détenus ont obtenu des diplômes, et d’autres ont été encadrés pour former un groupe de mu-
sique.132  

Justice traditionnelle 
Un juriste d’Enugu qualifie les lois traditionnelles igbos de « miroir des pratiques accep-
tées ».133 Pour traiter un litige au sein d’un même lignage, les parties peuvent avoir recours à 
l’homme le plus âgé ou au groupe de femmes ; si le conflit déborde le cadre de la famille 
étendue, le leader traditionnel du village, l’association des femmes, le conseil des anciens ou 
la town union, entre autres, peuvent être sollicitées. Ces instances procèdent souvent par ar-
bitrage.134 Certaines cours traditionnelles sont gérées par les gouvernements d’Etats, et font 
partie du dispositif judiciaire officiel.135 
La prestation de serment dans un temple traditionnel constitue un autre moyen populaire en 
pays igbo pour résoudre les disputes, entre autres celles de nature foncière.136 Elle implique 
que le verdict et la punition soient dispensés par une divinité, alors considérée plus fiable 
qu’une instance humaine. Le juriste précité en a détaillé le mécanisme : « La culpabilité est 
établie si l’accusé meurt ou tombe malade dans un délai imparti. En général, les serments sont 
prononcés de façon à ce que celui qui jure invoque une punition conditionnelle sur lui-même. 
Les Igbos croient que quiconque prête un faux serment mourra ou sera frappé d’un grand 
malheur au cours de la période donnée ».137  
Parfois aussi, les parties prêtent serment dans un temple traditionnel pour solenniser la con-
clusion d’un accord. Remplissant cette fonction notamment pour des acteurs politiques, le 
temple d’Okija, dans l’Etat d’Anambra, s’est retrouvé au centre d’une affaire médiatisée. En y 
intervenant en 2004, la police a découvert des dizaines de cadavres dans ses alentours : les 
prêtres du temple ont souligné qu’il s’agissait de personnes décédées après avoir prêté ser-
ment, et que leurs familles avaient amené les corps afin d’éviter de subir à leur tour la colère 
de la divinité. D’autres ont suggéré que ces personnes avaient été empoisonnées ou victimes 
de meurtres rituels, ce qui n’a pas été prouvé. Les contributions des visiteurs avaient généré 
un revenu confortable pour les prêtres, alors accusés d’escroquerie, mais pas emprisonnés. 
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Parmi les usagers du temple figuraient des hommes politiques, à l’instar du gouverneur 
d’Anambra de 2003 à 2006 Chris Ngige, et son parrain électoral. Un conflit entre ces deux 
hommes dont les réseaux respectifs s’étendaient jusqu’à la présidence de la nation explique, 
selon un historien, la descente de police au temple.138 En 2019, des habitants et des prêtres 
d’Okija ont indiqué que le temple restait en activité, mais était moins fréquenté qu’avant 2004, 
et qu’il n’y avait plus de corps abandonnés dans ses environs.139 

5.4. Société civile 
Tout Nigérian a le droit de se réunir avec d’autres personnes, stipule l’article 40 de la Consti-
tution, « en particulier, il peut former ou appartenir à tout parti politique, syndicat ou toute as-
sociation pour la protection de ses intérêts : […] ».140 Dans le Sud-Est comme dans le reste 
du pays, des organisations non-gouvernementales (ONG) et de la société civile (OSC) exer-
cent leurs activités dans des domaines variés tels que la santé, les droits de la femme et de 
l’enfant, et le développement socio-économique.141 
Un rassemblement peut toutefois être illégal, d’après le code pénal, si trois personnes ou plus 
« se comportent d’une manière pouvant amener des personnes du voisinage à craindre rai-
sonnablement que les personnes ainsi rassemblées vont tumultueusement perturber l’ordre 
public ». 142 Notamment, la police a cité cette loi après avoir arrêté des militants biafrais143 
(voir : 7.4). 
Parmi les OSCs majeures, Ohanaeze Ndigbo [Les gens et leurs leaders] se donne quant à 
elle pour but de « protéger et faire prospérer les vies, les propriétés et la civilisation igbos 
partout dans le monde ».144 Fondée en 1976, elle se présente comme l’organisation faîtière 
de tous les Igbos et de leurs organisations, bien qu’elle ait connu des divisions internes dues 
à des agendas politiques personnels. Ses leaders comptent des politiciens, des hommes d’af-
faires et des intellectuels.145 Ohanaeze Ndigbo a appelé le gouvernement fédéral à ne plus 
considérer le groupe indépendantiste IPOB (voir : 7.4) comme terroriste, et les agences de 
sécurité à se concentrer sur les groupes armés dans le nord du pays.146 Sur le plan de la 
politique nationale, l’Organisation milite pour qu’un Igbo accède à la présidence. De leur côté, 
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Afenifere, dans le Sud-Ouest, et Arewa Consultative Forum, dans le nord du Nigeria, promeu-
vent également les intérêts des groupes ethnolinguistiques originaires de leurs régions.147  

6. Religion 

6.1. Christianisme et islam 
Le christianisme est la religion prédominante dans le Sud-Est. Des missions ont répandu le 
catholicisme romain et l’anglicanisme durant la période coloniale, à partir du 19e siècle ; ces 
Eglises comptent aujourd’hui respectivement treize et vingt-et-un diocèses dans la Zone.148 
Plusieurs nouvelles Eglises sont aussi implantées ; les pentecôtistes et charismatiques ont 
connu une expansion majeure dans l’ensemble du Nigeria dès les années 1990.149 
L’islam s’est développé plus tard que le christianisme et demeure très minoritaire. En partie 
encouragées par des bourses d’études de la Ligue islamique mondiale, qui est basée à La 
Mecque, les conversions à l’islam ont augmenté dans la seconde moitié du 20e siècle.150  
Une historienne a fait état d’une aversion igbo pour l’islam. Elle a observé que de nombreux 
convertis à l’islam ont été désapprouvés, voire marginalisés par leur famille ou communauté 
d’origine, et qu’il en allait de même pour certains Igbos musulmans passés au christianisme. 
Depuis la guerre civile (1967-1970), l’islam dans le Sud-Est a souvent été associé aux soldats 
de l’armée fédérale, alors ennemie des indépendantistes. 151 Par ailleurs, en 2000, après que 
des Igbos aient été tués dans le nord du Nigeria lors d’émeutes contre l’introduction de la 
Sharia, d’autres émeutes ont éclaté à Aba, tuant près de 300 ressortissants du nord du Nigeria 
et du Niger.152 

6.2. Religion traditionnelle 
Face à la colonisation et au christianisme, la religion traditionnelle a certes beaucoup reculé, 
mais subsisté. Les croyances ne sont pas identiques dans tout le pays igbo, malgré des points 
communs.153 Souvent qualifié de dieu suprême, Chukwu est reconnu comme le créateur de 
toutes choses. Quant aux divinités qui régissent le monde matériel, elles désignent en général 
des éléments de la nature : par exemple, Ala [la terre], Anyawu [le soleil], Amadioha [le ton-
nerre], Nmuo Miri [l’eau]. Une autre catégorie est constituée de divinités locales, soient les 
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ancêtres, principalement des fondateurs de villages considérés comme des enfants d’Ala, 
seule fille de Chukwu.154 De plus, chaque personne possède son propre être spirituel, le Chi, 
qui peut causer des succès ou des malheurs, et se réincarne. Avant que quelqu’un meure, 
son Chi négocie avec Chukwu le destin de la personne à naître qu’il est sur le point d’accom-
pagner.155 
Chaque temple est dédié à une divinité particulière, comme un ancêtre. Il est parfois constitué 
d’un petit abri en tôle, ou de quelques objets sacrés déposés au pied d’un arbre. Les visiteurs 
s’y rendent notamment pour prier, y faire des offrandes ou sacrifier un animal. Le prêtre d’un 
temple peut être habilité à consulter l’oracle ou dispenser la justice (voir : 5.3). Sans forcément 
participer ouvertement au culte d’une divinité, certains chrétiens se rendent dans un temple 
traditionnel en cas de malheur ou de situation difficile.156 Les mascarades, souvent pratiquées 
lors de festivals ou de rites de passage, peuvent être perçues comme « des esprits dans le 
monde physique », et certaines avaient pour fonction première de maintenir l’ordre public. 
Mais aujourd’hui, des performances de mascarades revêtent aussi une dimension culturelle.157 
Parmi les Igbos chrétiens existe un courant d’hostilité à la religion traditionnelle, ce qui mène 
à la destruction de temples.158 Un autre courant, cependant, perçoit la foi chrétienne et la tra-
dition comme complémentaires, et relève des points communs.159 

6.3. Osus 
Depuis la période précoloniale, un osu était « l’esclave » d’une divinité, dont il entretenait le 
temple. Le statut des osus était non seulement héréditaire, mais aussi contagieux : la commu-
nauté pratiquait une ségrégation à leur encontre et les qualifiait d’hors-castes.160 Quant aux 
missions chrétiennes, elles n’exerçaient pas cette discrimination dans les écoles qu’elles ont 
introduites. Certains osus ont ainsi étudié, exercé des professions qualifiées et amélioré la 
situation économique de leur famille.161 
Une loi adoptée en 1956 a banni le statut, et même l’usage du mot osu, mais elle a eu peu 
d’effets concrets.162 Des formes de discrimination persistent au 21e siècle, principalement pour 
accéder à un poste de chef traditionnel, acquérir du terrain, et se marier : certains parents de 
fiancé(e)s « né(e)s libres » s’informent sur l’origine de la future belle-famille et s’ils découvrent 
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une ascendance osu, parviennent à faire annuler le mariage.163 En 2018, plusieurs chefs tra-
ditionnels igbos ont à leur tour aboli le statut osu dans leurs communautés, mais les sources 
rassemblées ne montrent pas la portée concrète de ces décisions.164 

7. Situation sécuritaire 
Le Sud-Est ne connaît pas d’insurrection armée. Des tensions entre éleveurs nomades et 
agriculteurs sédentaires affectent cependant la partie nord de la région, et une attaque menée 
par des éleveurs a notamment fait 48 morts dans l’Etat d’Enugu en 2016. 165 En comparaison 
avec la zone limitrophe Centre-Nord, le Sud-Est est resté en marge des conflits entre éleveurs 
et agriculteurs, mais n’en est pas épargné. Entre 2010 et 2020, le nombre de morts annuelles 
dues au crime, aux conflits et aux accidents a varié en dents de scie, sans montrer de tendance 
claire (voir : 7.2). Les sources rassemblées ne permettent pas de comparer le taux de crimi-
nalité avec d’autres régions du pays.166 Les cinq Etats de la Zone sont concernés par des 
conflits fonciers communautaires (voir : 7.3), et des groupes réclament l’indépendance d’un 
territoire qu’ils nomment Biafra (voir : 7.4). 

7.1. Forces de sécurité 
Nommé par le président de la République, auquel il est directement redevable, l’Inspecteur 
général (IG) dirige la police nigériane. De la centrale, l’IG supervise 17 directions de zones, 
qui chapeautent les 36 directions d’Etats, et celle du Territoire de la capitale fédérale (FCT). 
Le choix du lieu d’affectation d’un agent ou d’un officier se fait à un échelon supérieur de la 
structure de commandement : un agent peut être transféré d’un Etat à un autre plusieurs fois 
au cours de sa carrière.167 La police partage – et parfois, se dispute – le mandat de maintenir 
la sécurité intérieure avec d’autres agences publiques, dont le Federal Road Safety Corps et 
le Nigeria Security and Civil Defence Corps.168 
Les médias rapportent régulièrement des arrestations de suspects en lien avec divers types 
de crimes (voir : 7.2). Un sondage a toutefois montré que seuls 31 % des Nigérians victimes 
ont eu recours à la police, et parmi tous les Nigérians interrogés, la même proportion a jugé le 
gouvernement efficace dans la lutte contre le crime. Il a aussi indiqué qu’en Afrique de l’Ouest 
en général, les victimes qui ne s’adressaient pas à la police se tournaient en général vers des 
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personnes proches ou des institutions traditionnelles.169 Effectivement, plusieurs études me-
nées dans le sud du Nigeria ont révélé que la population accordait peu de confiance à la 
police ; sur 618 personnes interrogées dans l’Etat d’Anambra, 201 (32 %) ont estimé que la 
police agissait rapidement en cas d’urgence.170 
La police nigériane, dans son ensemble, connaît un manque de financement, d’effectifs, de 
formation et d’équipement. S’y ajoutent des rapports hiérarchiques oppressants, d’où un sen-
timent de vulnérabilité chez les agents, ainsi susceptibles de réagir de façon imprévisible.171 
Sujet de plusieurs réformes dans les années 2000, la police reste à ce jour auteure d’abus de 
pouvoir et d’actes d’extorsion.172 Souvent, des officiers de police et d’autres agences de sécu-
rité montent des barrages routiers dans le but de collecter des droits de passage informels. 
Une enquête de journalistes a remarqué de tels points de contrôle dans les cinq Etats du Sud-
Est, avec jusqu’à sept barrages sur dix kilomètres.173 
De multiples violations des droits humains ont été commises par la police. Entre autres 
exemples, à Owerri en octobre 2020, un agent a brutalisé une personne qui refusait de lui 
verser un pot-de-vin, et dans l’Etat d’Abia en avril 2020, des policiers ont tiré sur deux civils, 
dont un est décédé.174 Au Nigeria, la violence policière ne se limite pas à la zone Sud-Est. Elle 
a notamment été dénoncée par une organisation des droits humains qui a documenté plus de 
80 cas de torture entre janvier 2017 et mai 2020.175 Elle a aussi été l’objet, en octobre 2020, 
de manifestations d’une envergure sans précédent au Nigeria depuis plus de vingt ans. Les 
forces de l’ordre ont alors ouvert le feu sur des manifestants. Ces mobilisations ont toutefois 
incité le gouvernement à instaurer des commissions d’enquête sur les violences policières.176 
Quant à l’armée, elle dispose d’une division basée dans le Sud-Est, à Enugu.177 Récemment, 
elle a mené dans cette zone trois interventions majeures : celle de décembre 2016 et celle de 
septembre 2017 avaient pour but de lutter contre « les cambriolages armés, enlèvements, 
affrontements entre fermiers et éleveurs, affrontements communautaires et violentes attaques 
sécessionnistes ».178 Puis, celle de janvier 2019 visait davantage la sécurisation du processus 
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électoral.179 L’armée compte des soldats qui, tout comme certains policiers, extorquent de l’ar-
gent aux usagers des routes ou ont tué des civils.180 
En plus des agences de sécurité gouvernementales, des groupes d’auto-défense [vigilante 
groups] et des gardes de voisinage [neighbourhood watches] opèrent au Nigeria au moins 
depuis la période coloniale, et prolifèrent depuis la fin du gouvernement militaire.181 En 2020, 
des milliers de groupes d’auto-défense étaient actifs dans le Sud-Est, diversement soutenus, 
encadrés ou recrutés par les gouvernements d’Etats. D’après des journalistes, ils complètent 
le travail de la police et contribuent à sécuriser certains endroits, mais au fil du temps, « des 
membres ont déraillé de leur mandat et se sont adonnés à des activités illégales » : plusieurs 
de ces groupes, au même titre que la police et l’armée, ont commis diverses violations des 
droits humains.182 
Parmi les plus connus, les Bakassi Boys ont été fondés par des commerçants d’Aba en 1999. 
Reconnus pour leur impartialité et pour avoir amélioré la sécurité en quelques mois, ils ont 
d’abord gagné une large popularité malgré leurs méthodes, qui consistaient souvent à immoler 
en public ceux qu’ils jugeaient coupables. Puis, leur réputation s’est affaiblie après que des 
gouverneurs d’Etats aient tenté d’acquérir leur loyauté, que leur usage de la violence soit de-
venu plus partial, et que la criminalité ait à nouveau augmenté. Les Bakassi Boys ont officiel-
lement cessé d’exister en 2006, quand le gouvernement fédéral les a qualifiés d’organisation 
terroriste, mais leur nom reste utilisé à ce jour pour désigner l’Abia State Vigilante Service.183 

7.2. Prévalence du crime 
Dans le Sud-Est, entre 2010 et 2020, le crime a causé 38 % des morts violentes rapportées 
par les médias et la police, les conflits fonciers et politiques 12 %, et les accidents de la route 
24 % (figure 2). Mais comme l’a montré une enquête dans l’Etat d’Enugu, ce qui se passe 
dans certaines communautés rurales reste peu couvert par les médias. Et dans des localités 
reculées, la mauvaise qualité des routes impose de circuler à vitesse réduite, d’où peu de 
victimes du trafic motorisé et une forte représentation du crime dans les causes de mortalité.184 
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Figure 2. Source: Nigeria Watch, Ibadan. Database. http://nigeriawatch.org/index.php (17.02.2021). 

La prévalence de la violence non-létale ne se laisse en revanche pas évaluer au moyen des 
sources rassemblées. Les arrestations communiquées en 2020 dans les médias concernaient 
notamment des suspects de cambriolage armé, racket, enlèvement de personnes pour ran-
çon, participation à une société secrète criminelle [cultism]. Plusieurs de ces prévenus étaient 
soupçonnés de porter des uniformes militaires lors de leurs infractions.185  

7.3. Conflits fonciers communautaires 
Les disputes foncières, comme l’a précisé un journaliste, sont courantes dans le Sud-Est : 

Il est difficile de voir une communauté igbo typique sans un conflit foncier d’une forme ou d’une 
autre. En fait, il s’agit d’un problème ancien. Ce sont des disputes intra-communautaires ou entre 
les Etats. Dans certains cas, c’est entre les communautés et les gouvernements. Certaines dis-
putes foncières sont si sérieuses qu’elles coûtent des vies. Le conflit communautaire est courant 
durant la saison de culture, quand les parties revendiquent la propriété des terres arables.186 

Par exemple, en mai 2020, un affrontement entre les communautés d’Omor et d’Umumbo 
dans l’Etat d’Anambra a fait un mort et quatre blessés d’après la police – deux morts et 300 
blessés selon des résidents – et causé la destruction de plusieurs maisons. Les violences ont 
duré près d’une semaine et ont cessé suite à l’intervention de la police et de l’armée. A l’ori-
gine, des agriculteurs des deux communautés se sont disputé des parcelles qui avaient été 
acquises par le gouvernement fédéral dans le cadre d’un projet d’irrigation, puis réattribuées 
annuellement pour cultivation selon le principe « premier venu, premier servi ».187 
Autre cas : des gisements de calcaire se situent entre les communautés Isu et Utuma, respec-
tivement dans les Etats d’Abia et Cross River, et celles-ci se disputent pour le traçage de la 
frontière qui les sépare. Des violences meurtrières ont ainsi éclaté en 1989 et 1995. Puis, en 
avril 2018, une entreprise de ciment est arrivée pour exploiter le calcaire, mais face à l’hostilité 
d’habitants d’Utuma, elle a interrompu le projet. Des habitants d’Utuma ont ensuite lancé une 
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attaque contre la communauté d’Isu, tué des dizaines d’habitants et brûlé plusieurs mai-
sons.188 En février 2020, des hommes armés sont entrés à Isu, ont abattu deux personnes et 
pris la fuite.189 Un leader d’Isu estime que les attaques ont fait des centaines de déplacés, qui 
ont établi un camp près d’une école, où ils dépendent de cotisations de leur communauté et 
d’aide alimentaire gouvernementale. A l’Assemblée nationale, un député a requis le déploie-
ment de l’armée entre les deux communautés et que la National Border Commission précise 
le tracé de la frontière.190 
Un manque de témoins indépendants, ou de précision dans certaines enquêtes, limite en gé-
néral l’établissement des faits, comme le montre un article de média sur la crise entre Achalla 
et Urum dans l’Etat d’Anambra en juin 2020 : « Durant l’affrontement, des maisons ont été 
brûlées […]. Le président général d’Achalla […] a donné les noms des personnes disparues 
[…], alors que celles rentrées avec des coupures de machettes étaient […], ajoutant qu’elles 
avaient été kidnappées par leurs voisins organisés en commando ».191 L’article ne précise pas 
l’éventuelle fonction de ces victimes au sein de leur communauté, ni leur degré d’implication 
dans la dispute, et en dit encore moins sur leurs kidnappeurs, qui étaient pourtant leurs voisins. 
Un politologue ayant quant à lui enquêté sur la crise entre Aguleri et Umuleri dans l’Etat 
d’Anambra a raconté : « On nous a emmenés dans des zones encore parsemées de bâtiments 
détruits durant la guerre [sic] et pas reconstruits. […] Les interlocuteurs avaient des difficultés 
à estimer l’ampleur des destructions et le nombre de morts durant les deux guerres qui ont 
éclaté en 1995 et 1999. On nous a dit de ne rien croire de ce que disaient la police ou les 
journaux ».192 
Au-delà de l’accès à la terre, une inégalité réelle ou ressentie peut devenir un facteur latent de 
conflit communautaire : plus concrètement, si une ou les deux parties perçoivent l’autre 
comme plus prospère, ou plus influente en politique. Parfois, les communautés recourent à la 
notion d’indigénat pour fonder leurs griefs contre l’adversaire, qu’elles considèrent alors 
comme un allochtone.193 Des mythes fondateurs peuvent appuyer cette revendication, par 
exemple si une ou les deux parties prétendent avoir pour ancêtre le premier habitant du lieu.194 
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Par ailleurs, un sociologue considère la cosmologie comme un facteur supplémentaire de con-
flit foncier.195 La religion traditionnelle igbo enseigne en effet que les fondateurs de villages ont 
été créés par la déesse de la terre, à qui un culte majeur est consacré (voir : 6.2).196  

7.4. Mouvements biafrais 
Le Biafra était le nom adopté par la région Est du Nigeria en 1967 (voir : 2), quand elle pro-
clama son indépendance et déclencha ainsi la guerre civile, à l’issue de laquelle, en 1970, le 
Nigeria a conservé son intégrité territoriale. Puis, à partir de la fin du régime militaire en 1999, 
des groupes se sont formés pour réclamer à nouveau l’indépendance du Biafra. Créé en 2012, 
le mouvement Indigenous People of Biafra (IPOB) a gagné en popularité, puis a été qualifié 
de terroriste et interdit par le gouvernement nigérian en 2017. En 2018, plusieurs analystes 
observaient que les appels de l’IPOB à manifester étaient moins suivis que les années précé-
dentes, et que la population prêtait davantage attention à la campagne pour l’élection prési-
dentielle de 2019, qui aurait pu faire accéder l’Igbo Peter Obi à la fonction de vice-président.197 
La mobilisation de rue a continué à s’affaiblir en 2020 : des journalistes ont observé des 
grappes de militants qui exhibaient des drapeaux biafrais, puis se dispersaient rapidement, 
« de peur de rencontrer les forces de sécurité ».198 Quant à l’appel de l’IPOB à la grève géné-
rale [sit-at-home] du 1er octobre 2020, il a été suivi à Aba et Onitsha, mais largement ignoré 
dans le reste du Sud-Est.199 
Les groupes biafrais tendent à motiver leur demande d’indépendance territoriale par la discri-
mination et marginalisation dont ils estiment que les Igbos sont victimes au sein du Nigeria.200 
Pour appuyer ce grief, ils déplorent généralement une faible représentation au niveau du gou-
vernement fédéral.201 Certes, l’unique président d’origine igbo avait accédé au pouvoir en 
1966 et été assassiné la même année ; mais au 21e siècle au moins, les Igbos n’ont pas été 
exclus des ministères à Abuja : par exemple, Ngozi Okonjo Iweala a été ministre des Finances 
entre 2003 et 2006, puis de 2011 à 2015.202 Cette année-ci, plusieurs Igbos ont été nommés 
à la tête de ministères, où ils se trouvent encore à ce jour.203  
Les militants biafrais sont en majorité des jeunes en situation économique précaire, alors que 
l’élite igbo d’âge plus avancé qui a pu se faire une place au sein de l’administration ou du 
système politique nigérian est notamment représentée dans les rangs d’Ohanaeze Ndigbo, 
association faîtière d’organisations socio-culturelles igbos.204 Bien que le thème du Biafra soit 
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discuté ouvertement sur les marchés dans le Sud-Est, le projet de sécession ne fait pas l’una-
nimité, et Ohanaeze Ndigbo appelle les jeunes qui n’ont pas vécu la guerre civile à ne pas 
réveiller « le fantôme Biafra qui a été enterré et oublié depuis 1970 ».205 Cette organisation a 
déclaré qu’elle s’engageait également pour l’émancipation des Igbos, mais « croyait en un 
dialogue pour restructurer le pays, en vue d’une participation inclusive au projet nigérian » 
(voir : 5.4).206  

MASSOB, IPOB, BZM et BIM 
Le Movement for the Actualization of the Sovereign State of Biafra (MASSOB), créé en 1999 
par le juriste Ralph Uwazuruike, appelle à la lutte non-violente, bien que ses membres entrent 
parfois en conflit avec les forces de sécurité. Les manifestations de rue sont sa principale 
forme de mobilisation.207 Comme le montrent les prochaines lignes, le groupe a connu plu-
sieurs scissions dans les années 2010, et s’est affaibli. 
En 2012, une dispute éclata entre Uwazuruike et le militant Nnamdi Kanu, qui quitta le MAS-
SOB, puis s’établit à Londres où il fonda Radio Biafra et le mouvement Indigenous People of 
Biafra (IPOB).208 L’IPOB a pour objectif d’obtenir l’organisation d’un referendum pour l’indé-
pendance du Biafra.209 Sa croissance dans le Sud-Est a d’abord été soutenue par des fonds 
de la diaspora, avant que des membres locaux commencent à payer des contributions, et au 
moins jusqu’à son interdiction en 2017, le groupe parcourait les marchés, où ses membres 
diffusaient leur message auprès des commerçants.210 Il a appelé plusieurs fois à observer des 
jours chômés [sit-at-home], notamment en mémoire des victimes de la guerre civile.211 Par 
son mode de communication et son usage des réseaux sociaux, l’IPOB est parvenu à capter 
beaucoup de membres âgés de 20 à 40 ans, tandis que la popularité du MASSOB diminuait.212 
L’IPOB insiste sur un idéal de non-violence et ses membres tendent à exclure un quelconque 
recours aux armes.213 Certaines de leurs déclarations peuvent néanmoins être qualifiées de 
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violentes.214 Concrètement, le leader Nnamdi Kanu accusa le président Muhamadu Buhari de 
terrorisme, et en septembre 2015, il annonça à une organisation de la diaspora igbo aux Etats-
Unis qu’il avait besoin d’armes et de balles. Kanu a été arrêté le mois suivant au Nigeria, 
accusé d’incitation à la haine raciale, sécession et trahison.215 Pour réclamer sa libération, 
l’IPOB a manifesté à plusieurs reprises dans les Etats d’Abia et d’Anambra. Suite à sa mise 
en liberté sous caution pour raisons médicales en avril 2017, ses partisans se sont aussi ras-
semblés devant sa résidence à Umuahia, et ont formé un service de sécurité et de renseigne-
ment non-armé.216 Puis, en décembre 2020, Kanu lui-même a annoncé la création de l’Eastern 
Security Network (ESN). Sans en dévoiler l’effectif et l’équipement, un porte-parole a précisé 
que des Igbos de la diaspora et des militaires démissionnaires de l’armée nigériane avaient 
rejoint ce groupe, et que celui-ci était engagé en zone rurale où, selon lui, se trouvent des 
terroristes.217 Dans l’Etat d’Abia, un camp d’éleveurs peuls que Nnamdi Kanu estimait mena-
çant pour les communautés sédentaires a été attaqué en janvier 2021 par des agents de 
l’ESN, et les occupants ont pris la fuite.218 Le même mois, des forces de sécurité nationales 
ont été déployées contre l’ESN : des combats ont fait plusieurs morts, et un couvre-feu a été 
instauré dans une partie de l’Etat d’Imo.219 
L’IPOB a régulièrement été accusé d’avoir recours à la violence, ce qu’il réfute. En mai 2019, 
un journaliste a rapporté qu’à Nnewi, des membres avaient tiré sur un prêtre qui célébrait la 
messe malgré l’ordre de grève générale de l’IPOB, et tué cinq fidèles.220 La police a par ailleurs 
annoncé, en mai 2020, qu’elle avait découvert trois camps d’entraînement de l’organisation 
dans les environs d’Asaba, y avait arrêté dix membres et récupéré treize fusils qui avaient été 
dérobés à des agents. Les sources rassemblées n’informent pas sur ce qui se déroulait dans 
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ces supposés camps d’entraînement.221 De son côté, l’IPOB a déclaré que les personnes ar-
rêtées ne faisaient pas partie de ses membres, et a aussi nié toute responsabilité dans l’at-
taque de la paroisse à Nnewi.222 
Créé en 2010, le Biafran Zionist Movement (BZM) est dirigé par Benjamin Igwe Onwuka. La 
documentation consultée informe peu sur ses membres et ses activités, si ce n’est que des 
militants ont tenté de pénétrer dans l’enceinte de la maison du gouverneur et les locaux de la 
radio publique de l’Etat d’Enugu.223 
Le Biafra Independence Movement (BIM) est aussi né d’une scission du MASSOB, en 2015, 
entre une faction emmenée par son directeur de l’information Uchenna Madu, et le reste des 
membres toujours loyaux envers Uwazuruike, qui a ainsi fondé le BIM.224 

Arrestations et exécutions sommaires de militants 
Selon un analyste nigérian, les membres de mouvements pro-Biafra sont régulièrement vic-
times d’arrestations arbitraires dans un but d’extorsion. Une fois remis en liberté grâce au 
paiement d’un pot-de-vin, ces membres ne sont pas systématiquement poursuivis par l’Etat.225 
Aussi, un politologue qui a mené des entretiens avec des activistes biafrais a précisé qu’il 
n’avait pas connaissance d’interpellations de militants à leur domicile, et que les arrestations 
se produisaient en général lors de manifestations.226 Certains militants sont restés plusieurs 
mois en prison, à l’instar de 67 membres de l’IPOB arrêtés en août 2020 tandis qu’ils se ren-
daient à un enterrement, puis relâchés sous caution en février 2021.227 
Durant certains rassemblements en 2016, les forces de sécurité ont tué plusieurs dizaines de 
militants pacifiques, arrêté d’autres qui se dirigeaient vers les lieux de manifestation, et 
d’autres encore à l’hôpital, où ils étaient soignés pour blessure par balle.228 En 2017 et 2018, 
des militants ont aussi été arrêtés, mais les sources rassemblées ne font pas état d’exécutions 
sommaires.229 Puis, en janvier 2019 à Owerri, une altercation est survenue entre des membres 
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de l’IPOB qui vandalisaient des affiches électorales et la police, qui a ouvert le feu et tué trois 
d’entre eux.230 Des militants de l’organisation, en août 2020, se sont rassemblés dans une 
école à Enugu, où des agents de renseignement les ont infiltrés pour procéder à des arresta-
tions, ce qui a provoqué une bagarre. Des renforts de la police et de l’armée sont arrivés, et 
un témoin a entendu des coups de feu. Selon la police, les militants ont pris deux agents en 
otage et tué quatre personnes.231 De son côté, l’IPOB a dressé un bilan de 21 militants tués 
et 47 arrêtés.232 Vingt-deux membres présumés de l’IPOB ont quant à eux été arrêtés en oc-
tobre 2020, car suspectés d’avoir tué un agent, volé des armes et brûlé plusieurs postes de 
police dans l’Etat de Rivers.233 

Arrestations et procès de leaders 
Le leader de l’IPOB Nnamdi Kanu avait disparu en septembre 2017 : ses sympathisants ac-
cusaient l’armée de le détenir secrètement, alors que le gouvernement le suspectait de se 
cacher à Londres.234 Il est réapparu à Jérusalem en octobre 2018, et à ce jour, réside au 
Royaume-Uni.235 En mars 2019, la justice nigériane a émis un nouveau mandat d’arrêt à son 
encontre.236 Le procès de Nnamdi Kanu reste en cours et concerne aussi quatre co-accusés : 
Bright Chimezie, son assistant personnel ; Chidiebere Onwudiwe, coordinateur national de 
l’IPOB ; Benjamin Madubugwu et David Nwawuisi, techniciens accusés de participer à la dif-
fusion de Radio Biafra. Ces quatre personnes ont été remises en liberté sous conditions en 
juin 2018, après avoir été détenues trois ans en moyenne.237 Ensuite, Onwudiwe a porté 
plainte pour torture durant sa captivité.238 
En décembre 2019, la police a émis un mandat d’arrêt à l’encontre d’Ifeanyi Ejiofor, l’avocat 
de Nnamdi Kanu. Un enterrement venait de se dérouler au domicile d’Ejiofor, lors duquel deux 
bandes s’étaient affrontées. Puis, l’intervention de la police a provoqué une bagarre avec des 
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membres de l’IPOB : trois d’entre eux ont été tués, ainsi que deux policiers.239 Ifeanyi Ejiofor 
a ensuite porté plainte contre la police pour l’avoir menacé d’arrestation ; il a aussi accusé les 
agents d’avoir envahi son domicile et tiré sans distinction.240 
Le leader du BZM Benjamin Onwuka a été arrêté en août 2018 devant l’enceinte de la State 
Government House à Enugu. Il prévoyait d’y pénétrer pour hisser le drapeau du Biafra, ce à 
quoi il était déjà parvenu en 2014.241 Détenu secrètement durant quatre mois par les De-
partment of State Services – l’une des agences de renseignement du gouvernement nigérian 
–, Onwuka est réapparu pour le début de son procès, en décembre 2018.242 

Militants de la diaspora 
Les sources rassemblées ne permettent pas de savoir dans quelle mesure le gouvernement 
nigérian surveillerait, ou non, les membres de la diaspora militant pour le Biafra. Sans donner 
plus de détails, le ministre de l’Information Lai Mohammed a déclaré que l’IPOB avait son 
« centre financier » en France, ce que l’ambassade de ce pays a aussitôt démenti.243 Les mi-
litants de la diaspora tendent à communiquer ouvertement dans les médias et à manifester 
sans rechercher l’anonymat ; un politologue a commenté que dans ces circonstances, le gou-
vernement nigérian n’a même pas besoin d’entreprendre une surveillance pour se tenir in-
formé.244 

8. Droits humains, principaux aspects 

8.1. Liberté des médias 
La constitution nigériane proclame la liberté d’expression et de la presse, et assigne aux mé-
dias l’objectif de « maintenir la responsabilité et l’obligation du gouvernement de rendre des 
comptes envers le peuple ».245 Mais l’article 24 (b) du Cybercrimes Act adopté en 2015 prévoit 
une amende de sept millions de Nairas et jusqu’à trois ans d’emprisonnement pour quiconque 
envoie, par voie électronique, un message ou une information « qu’il sait être faux, dans le but 
de causer de l’énervement, inconvenance, danger, obstruction, insulte, injure, intimidation cri-
minelle, inimitié, haine, malveillance ou anxiété inutile » à un tiers.246 La Communauté écono-
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mique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a jugé cet article ambigu et anticonstitution-
nel.247 Egalement perçue comme ambigüe par des organisations des droits humains, une sec-
tion du National Broadcasting Code punit les auteurs de discours haineux par une amende 
d’un demi à cinq millions de Nairas.248 
Les arrestations au nom du Cybercrimes Act ont amené de plus en plus de journalistes à 
pratiquer l’autocensure, selon une organisation des droits humains.249 Néanmoins, le Nigeria 
compte plus d’une centaine de titres de presse, dont certains se sont spécialisés dans le jour-
nalisme d’investigation et critiquent notamment des membres du gouvernement, les forces de 
sécurité et l’appareil judiciaire.250 
Une enquête a mesuré une tendance à l’augmentation du nombre annuel d’attaques contre 
des journalistes au Nigeria de 12 en 2016 à 38 en 2017, 58 en 2018 et 47 en 2019. Elle n’in-
dique pas que le Sud-Est connaisse une prévalence significativement plus ou moins élevée 
que les autres zones.251 Pour illustration, rappelons trois affaires : 
Daniel et Timothy Elombah, journalistes pour le site Elombah.com, ainsi que leur frère Theo, 
ont été arrêtés à leur domicile à Awka en janvier 2018, puis emmenés au commissariat, où 
l’un d’eux a été tabassé par trois agents. Questionné sur le motif de l’arrestation, un comman-
dant leur a montré un article publié en ligne par un tiers, dans un média auquel les prévenus 
n’étaient pas associés. Daniel et Theo, qui lui n’est pas journaliste, ont été libérés dans les 
vingt-quatre heures. Par contre, Timothy, qui selon un agent de police a avoué avoir écrit 
l’article sous un pseudonyme, a été détenu durant un mois. Lui et Daniel ont été inculpés sur 
la base du Cybercrimes Act.252 
Chijioke Agwu, reporter au quotidien The Sun, et a été arrêté en avril 2018 pour avoir publié 
un article sur la fièvre de Lassa dans l’Etat d’Ebonyi. Le même mois, également dans l’Etat 
d’Ebonyi, un reporter au quotidien Vanguard, Peter Okutu, a été arrêté sur ordre d’un Local 
Government Chairman, en raison d’un article qui traitait d’une intervention de l’Armée dans un 
village. Ces deux journalistes ont chacun été détenus durant quelques heures. Les accusant 
de propager de fausses nouvelles qui causent la panique dans l’Etat, le gouverneur a d’abord 
annoncé qu’ils seraient privés d’accès aux bâtiments gouvernementaux à vie. Mais il est re-
venu sur ces propos le lendemain, tout en appelant la Nigerian Union of Journalists à discipli-
ner ses membres.253 
Ike-Jacobs Nwosu est reporter au journal Eastern Lead Express. En juin 2020, il s’est rendu 
dans le bureau d’un législateur de l’Etat d’Imo, Frank Ugboma, où quatre personnes l’ont ta-
bassé, jusqu’à ce qu’un agent de police mette fin à l’attaque. Un article de l’Eastern Lead 
Express avait révélé qu’un parlementaire accusait Ugboma de ne pas remplir dûment ses 
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fonctions. Plus tard, Ugboma a déclaré qu’il n’avait en aucun cas commandité l’agression du 
journaliste Ike-Jacobs Nwosu, et que ce dernier cherchait à l’extorquer.254 

8.2. Violence basée sur le genre 

Contexte légal 
Le code pénal nigérian condamne la violence contre les personnes en général ; il comporte 
des exceptions à ce sujet, mais elles ne sont pas liées au genre.255 La loi Violence Against 
Persons Prohibition (VAPP) interdit explicitement la violence conjugale : dans le Sud-Est, les 
Etats d’Anambra, Enugu et Ebonyi l’ont adoptée, alors que dans les Etats d’Abia et d’Imo, elle 
se trouve à ce jour devant leurs parlements.256 Certaines normes de la tradition igbo discrimi-
nent la femme : par exemple, en cas de veuvage, elles lui assignent des rites de deuil dégra-
dants, et l’enjoignent d’épouser un homme du lignage de son mari défunt.257 Les lois civiles 
priment toutefois sur les lois traditionnelles (voir : 5.3).  

Contexte sociétal 
Les prochaines lignes montrent qu’en dépit d’une évolution sociale vers une plus grande éga-
lité des genres, la culture dominante assigne toujours des responsabilités distinctes à l’homme 
et à la femme, et tend à justifier la violence en cas de manquement à ces dernières.258  
Pour un mariage, la tradition requiert le consentement de la femme dès la phase initiale des 
fiançailles. Malgré cette règle, certaines unions sont conclues sous la pression de l’entourage : 
typiquement, en cas de grossesse.259 Pour ce qui est de la polygamie, depuis les années 1970 
au moins, elle concerne une minorité de ménages dans le Sud-Est.260 Les devoirs traditionnels 
majeurs d’une épouse igbo consistent à nourrir correctement son mari, lui témoigner défé-
rence, préserver sa réputation, le dignifier, et faire le deuil suite à son décès. S’y ajoute l’édu-
cation des enfants, où l’homme intervient pour les garçons, dès leur puberté.261 Mais au-
jourd’hui, la répartition des tâches est moins sexuée qu’auparavant : un nombre croissant 
d’hommes effectuent des travaux ménagers et s’occupent de leurs enfants, alors que davan-
tage de femmes étudient et travaillent à l’extérieur du foyer.262 Et surtout par le biais associatif, 
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des femmes igbos exercent une influence décisive au sein de leur communauté et au-delà ; 
certaines jouent des rôles significatifs sur la scène politique et dans l’économie.263 
Parmi 392 femmes interrogées, environ un tiers d’entre elles (33%) ont trouvé justifié qu’un 
conjoint batte sa femme dans certaines circonstances : en premier lieu si elle a négligé les 
enfants, refusé d’avoir une relation sexuelle, ou s’est disputée avec lui. Les auteurs de cette 
enquête ont commenté qu’on « a probablement enseigné à ces femmes, depuis leur nais-
sance, à considérer l’abus du partenaire comme normal ».264 Par ailleurs, un médecin dans 
l’Etat d’Anambra avait observé que des femmes contribuaient à appliquer des lois tradition-
nelles empiétant sur les droits humains d’autres femmes. Il a attribué ce fait à « des normes 
culturelles et religieuses, de la superstition, de la peur et une résistance traditionnelle aux 
changements culturels ».265 Parmi les croyances socioculturelles favorisant la violence do-
mestique, des femmes vivant en milieu rural dans l’Etat d’Ebonyi ont fréquemment cité : « les 
femmes sont subordonnées et propriétés des hommes ».266 
Un anthropologue a expliqué que dans le Sud-Est, la construction sociétale de la masculinité 
donnait, dans une certaine mesure, une justification culturelle à la violence domestique et au 
viol conjugal. Comme déclencheur probable de violence, il a évoqué la perception, par certains 
hommes, que leur masculinité est menacée par des forces hors de leur contrôle.267 En effet, 
une étude réalisée dans l’Etat d’Enugu a souligné le désarroi que des hommes ressentaient 
quand ils estimaient ne pas répondre aux attentes sociétales.268 Plus concrètement, selon l’an-
thropologue précité : « peu importe la bonté ou la gentillesse d’un homme pour sa femme et 
ses enfants, s’il ne pouvait pas répondre à leurs besoins [financiers], il sentait sa masculinité 
en danger. Bien que certaines femmes se montraient solidaires et compréhensives si elles 
pensaient que leur mari faisait de son mieux, un homme sans argent risquait de perdre la face 
devant son épouse. »269 
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Prévalence et moyens de protection 
La violence domestique, selon plusieurs études, touche entre 40 % et 60 % des femmes du 
Sud-Est, et entre 20 % et 40 % sous sa forme physique270 ; des hommes en sont aussi vic-
times.271 Sur 392 femmes membres du personnel d’un hôpital, 121 (31 %) ont déclaré être 
abusées physiquement par leur conjoint. Cependant, la prévalence s’est révélée moins forte 
auprès des femmes jeunes ou ayant acquis un niveau de formation tertiaire : 

Femmes abusées physiquement ou non par leur conjoint272 

 Oui (%) Non (%) 

Age   

 <30 33 (20,1) 131 (79,9) 

 30-40 49 (31,8) 105 (68,2) 

 >40 39 (52,7) 35 (47,3) 

Niveau de formation   

 Ecole primaire 5 (71,4) 2 (28,6) 

 Ecole secondaire 33 (41,8) 46 (58,2) 

 Niveau tertiaire 83 (27,1) 223 (72,9) 

Bien que réputée pour considérer les cas de violence domestique comme des affaires de fa-
mille et ne pas intervenir273, la police nigériane a mis sur pieds en 2016 une gender unit dans 
plusieurs Etats, dont celui d’Imo.274 Les sources rassemblées ne laissent pas apparaître l’ap-
port concret de cette mesure, et dans deux affaires survenues en 2020 à Enugu, la police a 
montré une attitude variable. Dans la première, des officiers ont vainement tenté de dissuader 
une femme de porter plainte pour viol, puis ont agressé l’avocate qui la soutenait dans sa 
démarche : la police a annoncé que ces agents seront jugés.275 Dans la seconde affaire, une 
femme gravement brûlée par son conjoint a porté plainte ; la police a aussitôt arrêté ce dernier 
et la victime a reçu une assistance médicale de la part du Women Aid Collective (WACOL).276 
Basée à Enugu, cette organisation non-gouvernementale indique être implantée dans huit 
Etats, dont tous ceux du Sud-Est, et qu’elle fournit notamment une aide juridique gratuite.277 
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Une petite minorité de femmes abusées se tournent vers la police ou la justice ; selon deux 
études menées dans le Sud-Est, elles sont moins de 5 %. Parmi les victimes qui entreprennent 
une démarche, beaucoup s’adressent à des parents ou amis, qui recommandent le plus sou-
vent la prière ou le courage, et près d’un quart tente de raisonner l’auteur de violence. 278 Peu 
de cas mènent au divorce ; beaucoup de femmes craignent qu’il entraine la stigmatisation, et 
qu’elles perdent la garde des enfants, en raison de la tradition patrilinéaire igbo.279 

8.3. Mutilations génitales féminines 
La pratique des mutilations génitales féminines (MGF) a diminué dans l’ensemble du Nigeria. 
Néanmoins, elle reste plus fréquente au Sud-Est que dans les autres zones280 : les sources 
rassemblées n’en donnent pas la raison. Toutes les études citées ci-après reposent sur des 
données collectées par sondages, et non par examens gynécologiques. 
La loi Violence Against Persons Prohibition (VAPP) interdit explicitement les MGF : dans le 
Sud-Est, les Etats d’Anambra, Enugu et Ebonyi l’ont adoptée, alors que dans les Etats d’Abia 
et d’Imo, elle se trouve à ce jour devant leurs parlements.281 Quoi qu’il en soit, les sources 
consultées n’indiquent pas que des arrestations pour MGF aient eu lieu au Nigeria.282 
A l’échelle nationale, les prévalences les plus faibles ressortent dans les groupes de femmes 
riches, scolarisées au-delà du secondaire, vivant en milieu urbain, ou nées de mères non-
excisées. Parmi les zones, le Sud-Est montre la plus forte prévalence de mutilation génitale 
chez les femmes âgées de 15 à 49 ans, soit 35 %, alors que la moyenne nationale se situe à 
20 %. De grandes disparités apparaissent toutefois entre les Etats du Sud-Est : si 62 % des 
15 à 49 ans sont excisées dans l’Etat d’Imo, cette prévalence se monte à 12 % dans l’Etat 
d’Abia.283 L’excision est en général pratiquée avant l’âge de cinq ans, et la décision implique 
le plus souvent les parents et une grand-mère, maternelle ou paternelle.284 
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Entre 2013 et 2018, la prévalence parmi les femmes âgées de 15 à 49 ans a baissé dans tous 
les Etats du Nigeria. Mais dans certains d’entre eux, notamment Anambra et Imo, elle a aug-
menté chez les filles âgées de moins de cinq ans.285 Cette tendance à exciser plus tôt qu’au-
paravant, selon des analystes, reflète éventuellement une volonté de discrétion vis-à-vis des 
autorités.286  
Malgré l’interdiction, la majorité des excisions dans l’Etat d’Imo sont pratiquées par des pro-
fessionnels de la santé, tandis que dans le reste du Nigeria, les exciseuses traditionnelles ont 
été davantage sollicitées. Certains parents ont jugé que le recours à un travailleur de la santé 
garantit une meilleure hygiène, et plus de sécurité en cas de complications. 287 En effet, 
presque tous les parents ont eu connaissance des campagnes de prévention contre l’excision, 
et des risques sanitaires dont elles informaient. Une étude menée dans l’Etat d’Imo a conclu 
qu’en revanche, le probable impact psychologique en terme de sexualité n’a pas toujours été 
compris. Les mutilations génitales restent fréquemment motivées par une intention d’éviter la 
promiscuité et l’infidélité conjugale.288 Les agents de la santé qui les pratiquent partagent cette 
motivation. Toutefois, en 2018, des médecins et analystes ont estimé que les campagnes de 
prévention progressaient au sein des communautés à forte prévalence, et que « les familles 
et les agents de la santé commencent à abandonner la pratique de l’excision ».289 L’abolition 
a en effet été déclarée par 44 leaders de communautés autonomes de l’Etat d’Imo en 2020, 
suite à une campagne de divers acteurs gouvernementaux et des Nations Unies.290 Toutefois, 
la documentation consultée ne montre pas dans quelle mesure ces engagements officiels se 
sont concrétisés. 

8.4. Homosexualité 

Contexte légal 
Les pratiques homosexuelles ont été proscrites au Nigeria par le Federal Criminal Code de 
1916, le code pénal de la région Nord de 1960, ainsi que par la législation islamique (Sharia) 
introduite dans douze Etats du Nord. En 2014 a été promulgué le Same Sex Marriage Prohi-
bition Act (SSMPA), qui punit le mariage de personnes de même sexe de quatorze ans de 
prison ; cette même loi prohibe aussi l’organisation et la participation à des rassemblements 
de personnes homosexuelles. A ce jour, personne n’a été condamné selon la loi de 2014, mais 

                                                
285  National Population Commission, ICF, Abuja. Nigeria Demographic and Health Survey 2013, 01.06.2014, 

p. 355. http://dhsprogram.com/pubs/pdf/FR293/FR293.pdf (17.09.2020). / National Population Commission, 
ICF, Abuja. Nigeria Demographic and Health Survey 2018, 01.10.2019, p. 477. http://dhspro-
gram.com/pubs/pdf/FR359/FR359.pdf (16.09.2020). 

286  Ngianga-Bakwin Kandala, Glory Atilola, et al., « Female genital mutilation/cutting in Nigeria: Is the practice 
declining? A descriptive analysis of successive demographic and health surveys and multiple indicator cluster 
surveys (2003–2017) », Population Council, 2020, p. 33. https://doi.org/10.31899/rh11.1038 (16.09.2020). 

287  Otibho Obianwu, Adetayo Adetunji, et al., « Understanding medicalization of FGM/C: a qualitative study of 
parents and health workers in Nigeria », Population Council, 2018, pp. 7, 18. https://doi.org/10.31899/rh6.1039 
(17.09.2020). 

288  Nkechi B. Obijiofor, Chinedum A. Enete, et al., « Female Genital Mutilation: Prevalence, Awareness and Atti-
tude among Igbo Women of Child-Bearing Age in Nigeria », Obstetrics and Gynecology Research, 3 (3), 
2020, p. 149. https://doi.org/10.26502/ogr038 (16.09.2020). / Otibho Obianwu, Adetayo Adetunji, et al., « Un-
derstanding medicalization of FGM/C: a qualitative study of parents and health workers in Nigeria », Popula-
tion Council, 2018, p. 12. https://doi.org/10.31899/rh6.1039 (17.09.2020). / Adeline Nkwam-Uwaoma, Ifeoma 
C. Ojiakor, et al., « Awareness, Knowledge and Perception of Female Genital Mutilation and Cutting (FGM/C) 
Radio Campaign and Practice among Women in Imo State », Archives of Current Research International, 
2019, p. 9. https://doi.org/10.9734/acri/2019/v16i430095 (16.09.2020). 

289  Otibho Obianwu, Adetayo Adetunji, et al., « Understanding medicalization of FGM/C: a qualitative study of 
parents and health workers in Nigeria », Population Council, 2018, pp. 28, 31. 
https://doi.org/10.31899/rh6.1039 (17.09.2020). 

290  This Day, Lagos. UNICEF Expresses Satisfaction over FGM Abandonment in Imo, as 44 Communities Abolish 
Practice, 26.11.2020. www.thisdaylive.com/index.php/2020/11/26/unicef-expresses-satisfaction-over-fgm-
abandonment-in-imo-as-44-communities-abolish-practice/ (18.02.2021). 
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suite à son adoption, des organisations de défense des droits humains ont noté une augmen-
tation marquée des arrestations et des atteintes aux droits des minorités sexuelles.291  

Mariage entre deux femmes 
La tradition igbo prévoit le mariage entre deux femmes, mais ce rite n’a pas pour fonction de 
répondre à une attirance sexuelle ou sentimentale. Dans un tel couple, une des partenaires 
est considérée comme le mari de sexe féminin : c’est-à-dire qu’elle joue le rôle sociologique 
d’un homme tel que conçu dans la tradition patrilinéaire. Son épouse est censée trouver un 
partenaire sexuel masculin hors du ménage, et les enfants qu’elle met au monde n’appartien-
nent pas au lignage de leur père biologique, mais à celui du mari de sexe féminin à travers 
lequel ils héritent. Pour un homme qui n’a pas de fils, qu’une de ses filles épouse une autre 
femme et acquiert ce statut masculin lui permet de conserver ses biens dans son lignage.292 
Cependant, une organisation de soutien aux minorités sexuelles a mentionné le cas de deux 
femmes lesbiennes qui se sont mariées traditionnellement dans le but non déclaré de vivre 
ensemble. Elle a jugé que la situation de ces deux femmes devenait sensible, du fait qu’aucune 
grossesse n’a suivi cette union, mais a noté qu’en général, la société accepte mieux les les-
biennes que les gays.293 

Contexte sociétal 
Selon un sociologue nigérian, Goodluck Jonathan, alors président du Nigeria, a signé la loi 
contre le mariage homosexuel en 2014 dans l’intention de se concilier l’élite musulmane con-
servatrice du nord, tout en apaisant les pentecôtistes du sud, « dont l’aversion pour l’homo-
sexualité est bien documentée ». 294  En effet, une organisation de soutien aux minorités 
sexuelles dans le Sud-Est attribue en partie l’homophobie à la « mauvaise influence » que les 
pasteurs chrétiens exercent sur la société.295 Une union entre personnes de même sexe est 
considérée, par un prêtre catholique dans l’Etat d’Enugu, comme « un tabou de même gravité 
que le meurtre, le vol, l’adultère, l’inceste, etc. ».296 Aussi, l’ancien leader de l’Eglise anglicane 
au Nigeria a indiqué que l’homosexualité empoisonnait la société, et son successeur, originaire 
du Sud-Est, est connu pour un discours similaire.297 Un sondage a toutefois révélé que même 
si le soutien populaire à la loi contre le mariage homosexuel reste large, il s’est aminci de 90 % 
en 2015 à 75 % en 2019 ; entre les zones géopolitiques, les opinions se montrent plutôt uni-
formes.298  

                                                
291  EASO, Malte. Country of Origin Report: Nigeria – Targeting of Individuals, novembre 2018, p. 120. 
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(10.01.2019). 

292  Kenneth C. Nwoko, « Female Husbands in Igbo Land: Southeast Nigeria », The Journal of Pan African Stud-
ies, 5 (1), 2012, pp. 75, 78. http://jpanafrican.org/docs/vol5no1/5.1Female.pdf (17.04.2020). 

293  Entretien téléphonique avec un représentant de l'organisation Access to Good Health Initiative, basée à 
Enugu, 22.04.2020. 
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Books, 2018, p. 114. 
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296  Christian O. Ele, « The Perception of Same Sex Marriage in Igbo Culture », Online Journal of Arts, Manage-
ment and Social Sciences, 1 (1), 2016, p. 243. http://gojamss.net/journal/index.php/OJAMSS/article/view/102 
(17.04.2020). 

297  Vanguard, Lagos. Homosexuality “poisoning’’ Nigerian society – Primate, 04.09.2018. www.vanguard-
ngr.com/2018/09/homosexuality-poisoning-nigerian-society-primate/ (10.08.2020). / Guardian, Lagos. New 
Nigerian Anglican Primate will continue his province’s tough stand for orthodoxy, 23.02.2020. https://guard-
ian.ng/sunday-magazine/ibru-ecumenical-centre/new-nigerian-anglican-primate-will-continue-his-provinces-
tough-stand-for-orthodoxy/ (10.08.2020). 

298  The Initiative for Equal Rights, Lagos. Social perception survey on lesbian, gay, bi-sexual and transgender 
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Les exclusions familiales en raison de l’homosexualité réelle ou supposée sont fréquentes, 
selon deux organisations de soutien aux minorités sexuelles dans le Sud-Est.299 Une troisième 
organisation a cependant précisé que l’acceptation par la famille peut varier et que certains 
« ont des parents compréhensifs, solidaires, bien informés, et restent en bons termes avec 
eux ». 300  En 2019, 30 % des Nigérians interrogés ont déclaré qu’ils accepteraient qu’un 
membre de leur famille soit homosexuel, alors qu’ils n’étaient que 11 % en 2015.301 
Quelques Nigérians déclarent leur homosexualité [come out] sur internet.302 Pour trouver un 
partenaire de même sexe, des organisations de soutien suggèrent de prendre certaines pré-
cautions. Par exemple, une organisation a souligné que Grindr n’était plus fiable303 : des agres-
sions ont eu lieu lors de rendez-vous conclus sur ce réseau dédié aux minorités sexuelles.304 
Au moins dans le Sud-Est, des bars et des hôtels tenus par des personnes homosexuelles 
servent typiquement d’espaces de rencontre entre pairs, qui considèrent ces lieux comme 
sûrs.305 Selon le représentant d’une organisation de soutien basée dans l’Etat d’Enugu :  

Beaucoup de personnes LGBT essaient de vivre leur vie sexuelle et romantique dans leur sphère 
privée, tout en cachant leur identité à l’extérieur. Par exemple, certains sont déclarés sur Face-
book, mais pas dans la rue. Pour des partenaires de même sexe, ce n’est pas possible de se 
s’afficher en public. […] Dans certains endroits sûrs de Victoria Island [quartier de Lagos], des 
hommes gays peuvent se donner la main, mais pas ici dans le Sud-Est.306 

Et selon le représentant d’une autre organisation, basée dans l’Etat d’Imo :  
On ne peut pas dire que l’homosexualité est acceptée en tant que telle à Owerri, mais que dans 
cette ville dynamique, les gens ne se soucient pas trop de savoir qui est qui, bien que ça puisse 
être différent en milieu rural. Les gens ont tendance à ignorer beaucoup de choses tant qu’ils ont 
un revenu. En raison de la mentalité igbo, aussi longtemps que vous pourvoyez à vos besoins, 
ce que pensent les autres ne vous affecte pas ; mais si vous êtes dépendant, c’est différent.307 

La situation socio-économique personnelle, d’après un rapport traitant de l’ensemble du Nige-
ria, constitue bien pour les minorités sexuelles un facteur d’exposition aux violations de leurs 
droits. Ce document relève aussi que dans les milieux urbains, l’anonymat permet de mener 
une vie plus libre que dans des communautés rurales.308  

Violations des droits et soutiens existants 
Les agressions par des civils, ainsi que les arrestations et détentions arbitraires apparaissent 
comme les violations des droits le plus souvent rapportées par les organisations de soutien 
aux minorités sexuelles. Les données rassemblées ne sont pas statistiquement représenta-
tives, et ne montrent pas que la prévalence des violations soit plus ou moins élevée dans le 
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Sud-Est que dans une autre zone du Nigeria. 309 Le représentant d’une organisation basée à 
Enugu a détaillé : 

Hier, nous avons réglé un cas où la police était impliquée. Ça a commencé deux jours plus tôt, 
quand deux hommes négociaient pour avoir une relation sexuelle ; soudain, des jeunes de la rue 
sont arrivés et les ont tabassés. La police patrouillait pour faire appliquer le confinement dû au 
COVID 19 et les a tous arrêtés. Au commissariat, les jeunes ont accusé les deux hommes d’ho-
mosexualité ; les agents ont contrôlé leurs téléphones et ont trouvé de la pornographie gay. Un 
d’eux a fait un aveu. Vu que les tribunaux étaient fermés en raison du confinement, la police a 
collecté 100 000 Nairas [240 CHF] pour les libérer et ne pas les inculper.310 

En effet, selon le représentant d’une organisation basée à Onitsha, la police utilise la loi contre 
l’homosexualité pour faire des affaires, et en général, les personnes arrêtées achètent leur 
libération.311 Quelques arrestations ont néanmoins été suivies de comparutions au tribunal ; la 
plus notoire au Nigeria est celle de 47 hommes arrêtés dans un hôtel à Lagos en août 2018 et 
accusés d’avoir commis des actes homosexuels lors d’une fête d’initiation gay. Ces accusés 
ont été mis en liberté sous caution, mais sont restés tenus de comparaître jusqu’en octobre 
2020, lorsque le juge, faute de témoins, a rejeté la plainte.312 Lors de certaines arrestations, 
des organisations de soutien déploient des auxiliaires juridiques auprès des suspects ; une 
d’elles, en mai 2020, intervenait dans une dizaine de cas.313 Une organisation basée à Owerri 
tend à négocier avec le Police Action Committee on HIV/AIDS, une unité de police avec la-
quelle elle entretient un bon contact et qui, selon elle, ne stigmatise pas les minorités.314 
Lors d’exclusions de la maison familiale, la plupart des médiations connaissent l’échec. Une 
organisation basée à Onitsha en a mené douze, dont quatre ont abouti à une réunification de 
la famille ; une organisation d’Enugu a eu un taux de réussite semblable, soit trois sur dix. 
Celle-ci a indiqué que dans ces médiations, elle n’essayait pas de prôner la tolérance de l’ho-
mosexualité, mais insistait plutôt sur l’absence de preuves. Dans des cas d’échec, l’organisa-
tion d’Onitsha a assisté les personnes concernées dans leurs recherches de logement et tra-
vail.315  
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